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PROGRAMME

MERCREDI 7 JUIN 2006

10h Accueil

10 h 30 – 11 h 00 Ouverture par Martine Aubry, maire de Lille, Daniel Percheron, président du conseil régional Nord- Pas de Calais, Alain Rousset, président de Pays de la Loire, président du conseil régional Aquitaine

11 h 00 – 12 h 30 PLÉNIÈRE : BILAN DE 20 ANS DE DÉCENTRALISATION

Interventions de présidents de Régions, de partenaires territoriaux...

Jean-Claude Némery : « La montée en puissance des régions dans le domaine de l'éducation et de la jeunesse »

12 h 30 – 12 h 45 PRÉSENTATION DES OBJECTIFS DU COLLOQUE

par Jacques Auxiette, président de Conseil régional Pays de la Loire, président de la commission éducation de Pays de la Loire
12 h 45 – 14 h 30 Déjeuner offert par Pays de la Loire
14 h 30 – 16 h 30  TABLES-RONDES THÉMATIQUES

1) Les jeunes, citoyens de leur région

2) Les établissements, lieux de vie et de formation

3) La plus value des régions dans leurs nouvelles missions 

4) De l’égalité des chances à l’égalité des droits

5) De l’école à l’emploi : les différentes formes d’alternance. 

17 h 00 – 18 h 30 Ateliers-forums sur thèmes libres

19 h 00 – 20 h 00 Visite du musée des Beaux-Arts de Lille suivi d’un Dîner au Musée offert par le Conseil régional du Nord- Pas de Calais avec le concours de la Mairie de Lille

JEUDI 8 JUIN 2006

9 h 30 – 11 h 30  TABLES-RONDES THÉMATIQUES

6) Une orientation réussie pour un emploi durable

7) Contre le décrochage et l'exclusion scolaire : les jeunes acteurs de leur projet

8) De l’instruction à l’éducation, la place de la culture et du sport

9) Europe, solidarité, et mondialisation : les jeunes ouverts au  monde

10) Apprendre et se former tout au long de la vie 

11 h 45 – 13 h 00 PLÉNIÈRE : « PERSPECTIVES DES PROJETS RÉGIONAUX POUR LA JEUNESSE » Interventions de présidents de régions, d’un représentant des  régions européennes, de représentants des autres collectivités, des fédérations d’éducation populaire...

13 h 00 – 14 h 30 Déjeuner offert par le Conseil régional Nord- Pas de Calais

14 h 30 – 16 h 00  Plénière de conclusion 

Rapport synthétique des tables rondes par Jean-Louis Auduc

Conclusion par Philippe Meirieu, expert en sciences de l’éducation

Clôture des travaux et perspectives par Jacques Auxiette

Synthèse des tables rondes : quelques idées-forces

Par JEAN-LOUIS AUDUC, Directeur-adjoint de l’IUFM de Créteil
Introduction

Toutes les tables rondes, quel que soit le thème traité, ont bien eu à cœur de montrer qu’il  s’agissait d’évoquer un jeune dans sa globalité et de ne pas séparer les différents domaines ou situations traitées.

I) Les tables rondes ont également montré :

· La volonté de tous les participants de faire toujours avec  les jeunes et pas seulement pour, de faire réellement des jeunes des acteurs des politiques les concernant et de montrer une véritable prise au sérieux de la parole des jeunes , ce que la présidente de la Table Ronde 1 a bien résumé en déclarant : « Il s’agit de tirer réellement toutes les conséquences de la démarche citoyenne des régions en faveur d’une autonomie de la jeunesse, donc permettre l’émergence d’une parole jeune et être à son écoute »
La démocratie participative, par exemple sur l’architecture des lycées se pratique en Poitou-charentes et dans plusieurs  autres régions. La réflexion est partagée en amont.

· Le fait qu’aucune région n’est seulement gestionnaire, mais que toutes ont la volonté de faire bouger les lignes, de montrer que concernant la formation, l’insertion dans l’emploi, le logement, ….d’autres choix que ceux faits actuellement au niveau national sont possibles …et ont des résultats….
· Toutes les propositions, tous les projets ont souvent une fonction de réparation. Réparer c’est important, mais plutôt que réparer, il faudrait repenser le système éducatif. 150 000 jeunes laissés de côté par le système éducatif, ce n’est plus possible. Diminuer les sorties sans qualification, c’est un enjeu de société. 

· La formation initiale a à assurer sa triple fonction d’instruction, d’éducation, de formation et d’insertion.

· Une vraie question se pose : Quel est le coût réel de l’échec scolaire ? Il faudrait le calculer et je pense qu’ion aura de vraies surprises …..

· Les projets éducatifs avec tous les espaces de formation : lycées d’enseignement général, technologique, professionnels, lycées agricoles,( souvent des laboratoires pédagogiques extrêmement intéressants)  CFA…….

· Le partenariat régions-services de l’Etat, ce n’est pas la superposition, ce n’est pas la substitution, c’est l’articulation, la complémentarité permettant à chacun de mieux accomplir son cœur de métier.  

· Les régions s’inscrivent dans la perspective de donner le plus nécessaire à ceux qui ont moins  pour que chaque jeune puisse concevoir et conduire un vrai projet de vie.

· L’implication du mouvement associatif, le développement de la vie associative sont apparus dans toutes les tables rondes comme un enjeu. Favoriser l’émergence de paroles, d’actions collectives pour ne pas développer l’individualisme et une démarche d’assisté.  

· Dans cette logique, quelques propositions fortes ont émergé de différentes tables rondes que je présenterai dans la seconde partie de mon intervention. Ces propositions sont porteuses d’une politique éducative cohérente visant à ne laisser personne au bord du chemin, considérant que tout jeune est éducable, qu’il faut refuser toute fatalité et donner des contenus concrets à des principes comme celui de l’égalité des droits. En fait, la question est de passer de l’égalité des chances à l’égalité des droits. C’est-à-dire l’égal accès au droit d’apprendre tout au long de la vie.
· A des jeunes souvent sans repères, qui ne se sentent pour certains ni d’ici, ni d’ailleurs, les régions peuvent être le cadre leur donnant  à tous un sentiment d’appartenance commune à un collectif, un espace de construction du devenir commun, permettant d’élargir leur horizon culturel, de les responsabiliser.

· Plusieurs tables rondes ont insisté sur la nécessité de parler des jeunesses et pas seulement de la jeunesse et de ne pas seulement travailler avec les jeunes impliqués déjà dans des actions .Il ne faut pas hésiter à aller vers les jeunes de milieux défavorisés qui, souvent, osent moins que les autres proposer des projets.

· Dans ce sens, plusieurs régions ont évoqué des dispositifs pour faciliter l’inclusion dans les lycées, les CFA, l’université les transports, le logement des jeunes handicapés (expérience intéressante en Haute-Normandie). Un gros effort à faire dans ce domaine : 3600 jeunes sont accueillis à l’heure actuelle en Belgique…..

· Plusieurs intervenants ont souligné dans ce sens la nécessité de casser certaines représentations sur les jeunes devenus une « classe dangereuse ». Une association à Maubeuge s’intitule « On n’est pas tous des délinquants ». 

· Enfin, a été souligné à plusieurs reprises que le temps des jeunes n’est pas celui des élus. Les jeunes sont impatients et cela bouscule……Les nouvelles responsabilités des régions interrogent souvent l’organisation sectorielle des conseils régionaux  en introduisant de la transversalité.

· Le transfert des TOS dans les conditions que l’on connaît a bien entendu fait débat. On pourrait le résumer ainsi : Le Transfert des TOS, le transfert de nouvelles missions est-ce une charge ou une chance ? 

· Avant de présenter les points principaux des ateliers, je voudrais également indiqué qu’est partout apparu l’enjeu que représente pour les jeunes la confiance en l’avenir. Redonner de l’espoir dans le futur, être porteur d’espoir, voilà une des taches des politiques régionales……   
II) J’ai arbitrairement classé les tables rondes-ateliers en quatre grandes rubriques pour mieux faire apparaître les points forts de la réflexion :

Les jeunes et l’espace scolaire : TR2 ; TR3

Plusieurs idées ont été évoquées :

· Le lycées ne sont plus seulement des salles de classe, mais un espace mis à disposition de la communauté éducative

· Un lycée , ce n’est pas que des salles de classe, ce sont des personnels et notamment des TOS transférés aux régions   

· Chaque construction de lycées doit faire l’objet d’une large concertation ont indiqué toutes les régions.

· Poitou-charentes a évoqué le budget participatif des lycées qui a permis de mieux connaître la réalité des lycées et la qualité d’expertise des TOS. Les assemblées sur le budget participatif ont rassemblé 10000 personnes dont 70% de lycéens.

· Le problème des équipements, des aménagements permettant l’utilisation large des Technologies de l’information et de la Communication sont au cœur des réflexions sur les constructions de lycée. Lycées, internats doivent être dotés de cyberespaces en nombre suffisant permettant l’accès à ceux-ci de tous les membres de la communauté éducative, voire d’une ouverture sur le quartier.    

· L’importance des Internats, lieux de vie a été soulignée. C’est un atout pour la formation du jeune et une aide qu’on peut apporter à certaines familles.

Des questionnements sont apparus :
· Quelles sont les améliorations que peuvent apporter les régions en matière d’accueil, d’hébergement, de restauration et d’entretien des lycées ?

· Quelles sont les orientations possibles en matière de condition d’organisation du travail des personnels afin d’accroître la qualité de service et la dimension éducative de leurs métiers ?

Des réponses sont apparues :

· A titre d’exemples non exhaustifs : en Rhône-Alpes, les compétences des Tos ont été valorisées ; en Poitou-charentes, un référent ouvrier pour les questions de maintenance a été mis en place. Des conseils TOS sont mis en place dans tous les lycées du Limousin.

Les représentants syndicaux présents ont fait part de leurs inquiétudes concernant le transfert des TOS,  le risque d’externalisation de certaines activités, l’accompagnement des personnels, la gestion des ressources humaines.

Concernant les constructions d’établissements, le débat a montré :

· qu’il ne suffit pas de construire des locaux agréables et des centres de ressource pour que la vie change dans les établissements

· un proviseur a demandé que les constructions puissent être prévus « transformables », « modulable » afin de s’adapter à des lycéens, des programmes, des équipements, notamment dans les lycées professionnels des besoins qui changent en quelques années. Il faut gérer l’immédiat, mais aussi le futur 

· les espaces pour les jeunes, les parents, les autres membres de la communauté éducative ont été évoqués. 

· Enfin, des régions ont indiqué que bien loin de devoir construire des lycées, elles doivent en fermer compte tenu de leur démographie.   

Les jeunes l’insertion dans l’emploi, la construction de l’avenir : TR5 ; TR6 ; TR10

Les diplômes et les qualifications sont un enjeu important. Les non-diplômés se retrouvent au chômage à 40 ou 50% alors que les titulaires d’un CAP ou d’un BEP sont à 15 % et ceux possédant un diplôme plus élevé sont à des taux plus faibles.

L’égal accès au droit d’apprendre tout au long de la vie est un enjeu des politiques régionales.
Il a été souligné combien la situation de l’apprentissage en France est contrastée suivant les régions. 

Différentes démarches ont été présentées :

· Développement d’un apprentissage au sein du service public. c’est la politique conduite avec succès en Limousin depuis 20 ans. 37% des jeunes apprentis sont dans des CFA gérés par des lycées.

·  Action pour l’apprentissage au féminin en PACA  

· Action dans la Région Rhône-Alpes pour articuler apprentissage et plan régional pour l’emploi. La sécurisation des parcours professionnels constitue une question importante dans le cadre du débat sur l’apprentissage

· Articulation entre apprentissage et l’ensemble des dispositifs de formation en alternance sous statut scolaire préparant en lycées professionnels des diplômes professionnels, notamment en Nord-Pas de Calais.   

Les débats ont soulevé différentes questions :

· L’apprentissage à 14 ans risque d’être une démarche dangereuse qui mettra en échec les jeunes concernés et qui risque de dévaloriser l’apprentissage. Il faut savoir que le taux d’abandon et d’échec en apprentissage au niveau CAP/BEP est plus important qu’en lycée professionnel.
· La prospective en terme d’emplois n’est pas facile à établir. On a souvent des demandes à court terme, mais on doit aussi raisonner sur le moyen et le long terme. 
· La répartition de la taxe d’apprentissage est souvent très inégalitaire et injuste. Elle ne tient souvent pas compte des besoins des établissements de formation.

Concernant les questions de l’orientation, le débat a débouche sur trois constats :

1) Il est trop facile de brocarder le service public d’orientation. Celui-ci doit être conforté dans ses missions

2) La question de l’orientation ne peut être séparé de la question de l’accès à l’emploi, des politiques menées dans ce domaine

3) Comme cela a dit en introduction, à l’échelle de la région, c’est une coordination, une meilleure articulation, une véritable complémentarité des différents partenaires  à mettre en œuvre. 

Il faut permettre aux jeunes, et également à tous les salariés :

· d’être en capacité de bien choisir, de mieux choisir

· de disposer de l’information véritablement au moment où l’on en a besoin
· de casser  les représentations, l’image de certains métiers
Différentes régions ont présenté les politiques mises en œuvre pour aider tous les jeunes du BEP à l’Ingénieur à  effectuer des séjours, des stages permettant d’enrichir leur expérience professionnelle à l’étranger.
Un point noir subsiste dans ce domaine : la cherté du logement dans les grandes villes européennes.

Les jeunes, acteurs d’actions contre l’exclusion, les discriminations, pour l’égalité des chances, l’égalité des droits : TR4 ; TR7

De nombreux dispositifs sont mis en œuvre pour aider ceux qui, à cause de facteurs sociaux, économiques, territoriaux ont besoin d’un coup de pouce pour ne pas rester au bord du chemin. Quelques exemples :

· Lutte contre l’illettrisme dans différentes régions

· Appui aux écoles de la deuxième chance.12 écoles de cet ordre existent en France, affichant chacune des spécificités. Il serait important de tirer un bilan de ces écoles qui interroge le système éducatif et qui accueille ce qu’une Table Ronde a qualifié de jeunes ayant rejeté l’école et non d’exclus du système éducatif.

· Appui à des structures innovantes : lycée de toutes les chances de Lille, Lycée Jean Lurcat Paris, second Cap à Gagny 

· Gratuité des livres scolaires, de l’équipement des apprentis sous diverses formes.  Il est d’ailleurs important sur cette question d’associer les personnes concernées. Il a été signalé que les enveloppes votées dans certaines régions n’ont été dépensées que partiellement

· Bourses pour ceux qui n’ont pas les moyens ou au mérité. ce dernier point a été critiqué par quelques participants

· Aide au logement pour les étudiants : Studéo en Champagne-Ardenne ; Coup de Pouce Logement en Bourgogne en partenariat public-privé avec la Crédit Agricole pour sécuriser l’accès au logement des étudiants, apprentis, jeunes salariés de 15 à 30 ans.

· Carte Imagine R en Ile de France.

Le débat a amené plusieurs réflexions :

· Attention à la surenchère permanente d’offre et de dispositifs de lutte contre les inégalités. La lutte contre les inégalités et les discriminations ne doit pas reposer sur la seule extension à l’infini des offres. Elle doit se fonder sur des modifications profondes des institutions, de l’école qu’il faudra bien évoquer un jour……

· Les régions doivent soutenir, s’impliquer dans les dispositifs de validation des acquis de l’expérience ( VAE)
· Les régions peuvent avoir un rôle pour faciliter les échanges inter-générationnels  qui enrichissent les uns et les autres 

La prise de responsabilités des jeunes, la citoyenneté, la démocratie participative : TR1 ; TR8 ; TR9

Les points principaux abordés sur cette question ont été :

· Les régions s’occupe de formation. La formation de la personne doit être comprise globalement et inclut nécessairement la formation à la citoyenneté.

· Dans la situation actuelle de crise des jeunesses, les fonctions éducatrices et socialisatrices de l’école, du mouvement associatif, des différents espaces d’accueil existants prennent une importance particulière. Ola citoyenneté s’assimile vraiment en étant vécu.

· L’éducation à la citoyenneté, à la tolérance s’adresse à tous, elle n’est pas réservée à un type de publics, même si certaines démarches particulières doivent être entreprise pour impliquer des publics vivant dans des situations particulièrement défavorisées.

· Les exemples concrets présentés ont été nombreux :   

· travail avec le Conseil académique de la Vie lycéenne en Alsace dans le cadre du « mois de l’autre », avec du théâtre-forum contre les discriminations, le racisme 

· projets lycéens financés par la région Ile de France « Lycées en action »

· Mise en place de Conseil Régional des Jeunes en Pays-de-Loire, en Alsace, en Limousin, en Ile-de-France

· L’importance du travail avec le mouvement associatif  a été souligné . Il a été souhaité que les régions favorisent ce qui émergent des associations.

· Des actons en commun avec l’AFEV en Ile de France, la Ligue de l’Enseignement , la LICRA, Ni Putes, ni Soumises, ATD Quart-Monde,etc….

· Le Nord-Pas de Calais a un dispositif « Aide à la Vie associative »

· Des questions ont été soulevées :

· Comment s’adresser aux publics les plus défavorisés pour les impliquer ?

· Comment faire pour que les CRJ ne comprennent pas que des étudiants et lycéens , mais s’ouvre aux jeunes travailleurs, aux apprentis ?

· La question a été posée :Un CRJ est-il utile alors que ces jeunes sont tous majeurs ? une élue d’IDF a souligné que le CRJ fonctionne de manière transversale et le conseil régional de manière sectorielle. Cela bouscule positivement l’activité.

· Un jeune a dit qu’il était très bien d’aider à des projets-jeunes, mais qu’il fallait consulter les jeunes sur tous les  projets y compris l’aménagement urbain ou le transport….. 

Conclusion :

La richesse des débats, des expériences présentées, des démarches mises en œuvre, des propositions faites montrent qu’il y a une urgente nécessité à mieux présenter à tous les politiques menées par les régions.

Loin d’être une simple gestion des politiques nationales ou une substitution à l’action des personnels des services publics, les politiques des régions apportent dans le domaine de la formation et de l’entrée dans l’emploi une vraie plus-value . Elles permettent d’être un atout souvent décisif, pour emmener le jeune toujours plus loin, afin que le développement de ses possibles, de ses potentialités ne se ferme jamais.
« Les jeunes et leur Région »

Colloque de l’ARF - Lille, 7 & 8 juin 2006

Intervention conclusive de Jacques AUXIETTE

Président du Conseil régional des Pays de la Loire

Président de la commission éducation de l’ARF

Mesdames et messieurs, Chers ami-e-s
Permettez moi tout d’abord de remercier toutes celles et tous ceux qui se sont impliqué-e-s dans l’organisation de ces deux journées,  l’Association des Régions de France, l’association PRISME, le Monde de l’Education, la ville de Lille et le Conseil Régional du Nord Pas de Calais, qui n’ont pas failli à leur grande tradition d’hospitalité, et tout particulièrement le comité scientifique qui n’a pas compté son temps et son énergie dans la préparation de ce colloque et tout au long de ces deux jours.

A entendre la tenue des débats, les interventions de tous et de chacun, je me suis dit : il était temps. Temps que ces rencontres se tiennent, que ces échanges aient lieux, que nous donnions un sens à tout ce travail réalisé chacun sur nos territoires.

Le bilan que nous avons tiré des 20 ans de décentralisation, dépasse très largement la construction des lycées et l’équipement des salles de cours. Les régions ont acquis une grande expérience, je dirais même une maturité dans l’exercice de leurs compétences, qui se sont élargies au fil du temps et des modifications législatives.

Je pense que cette évolution est parfaitement naturelle. Elle témoigne de la pertinence du choix de l’échelon régional comme vecteur de l’action publique, renforcée en 2004 par l’élection de leurs exécutifs au suffrage universel direct. Les Régions sont suffisamment proches des citoyens pour en connaître les besoins et les aspirations, mais d'une taille suffisante pour organiser les solidarités et les synergies autour des bassins de vie et de formation. Cette expertise leur permet de saisir les attentes des jeunes, et de les confronter aux réalités économiques et sociales. C’est ainsi qu’elles contribuent au service public de l’Education Nationale et plus largement de la formation.

La présence ici de responsables d’académies, de syndicalistes, de fédérations d’éducation populaire, de parents d’élèves, de nombreux membres des communautés éducatives, d’associations citoyennes témoigne de la façon dont nous menons les choses en Région : chaque décision est soupesée, confrontée, discutée avec les acteurs de la formation. Nous avons tous compris que cela n’enlève aucun poids à la décision politique, et représente un facteur d’efficacité dans l’action quotidienne. Nous rénovons ainsi jour après jour la pratique politique, et je pense que notre pays en a bien besoin.

Autre élément de la rénovation, nous savons combien tous les territoires de nos Régions ne sont pas égaux en termes d’accès à la formation, initiale, supérieure et continue. En cela, notre capacité à organiser la territorialisation des politiques, dans la formation comme dans nos autres domaines de responsabilité, s’inscrit dans le droit fil de la lutte contre les inégalités et pour l’aménagement du territoire. 
Surtout, grâce à la proximité dont je parlais à l’instant, nous sommes particulièrement à même de créer les conditions pour que les jeunes deviennent acteurs de projet, producteurs de culture et responsables de leur action. En novembre dernier dans les quartiers populaires, puis au mois de mars avec l’ensemble de la jeunesse contre le CPE, on a constaté les fruits d’une politique de défiance généralisée à l’égard des jeunes de notre pays. 

Pour remédier à cette forte défiance et à ce rejet, les responsables politiques doivent se mettre en situation de réhabiliter l'action publique. Ils ont un devoir d’humilité, d’écoute et de vérité : prendre le temps de comprendre, présenter simplement les objectifs – dire ce qu'on va faire – et s'appliquer à le réaliser – faire ce qu'on a dit - sont un impératif absolu si l’on veut renouer en confiance avec une tranche d’âge qui attend reconnaissance et considération, dans le respect réciproque des droits et devoirs de chacun.
Dès à présent, nous pouvons nous mettre en situation d’aider à repérer en eux leurs caractéristiques individuelles, ce qui nous permet de développer les potentialités en aiguisant les savoirs et les savoir-faire et de proposer des parcours de formation plus individualisés, combinant tous les modes d’acquisition : formation générale, alternance, mutualisation, modularisation et adaptation, pendant le cursus initial et tout au long de la vie.

Au-delà de la formation, la confiance que nous portons aux jeunes et la reconnaissance de leur utilité sociale doivent s’exprimer dans le soutien à des projets ou des actions initiés par eux. On peut ainsi conjuguer leur émancipation individuelle et la promotion collective d’une génération.

Cette approche globale qui est la nôtre, s’est vue renforcer au cours du temps, depuis 1982 jusqu’à la toute dernière loi de 2004  - qui n’est pas sans poser quelques questions - en passant par la loi démocratie de proximité votée début 2002.

· Apprentissage dans son plein exercice, 

· formation professionnelle des jeunes, 

· validation des acquis de l’expérience, 

· aujourd’hui formations sanitaires, sociales, et les enseignements artistiques 

· et demain l’AFPA, 

· sans oublier les compétences renforcées dans les lycées, d’accueil, d’hébergement, de restauration et d’entretien, 

· mais également les actions sociales et éducatives en direction des jeunes, 

pour reprendre le mot de mon ami Daniel Percheron, tout cela crée les conditions pour faire des Régions de véritables ensembliers de  la formation, et fondent les bases d’un service public régional de formation.

L’Etat est plus que jamais nécessaire pour éviter les risques de déséquilibres territoriaux et  jouer son rôle de régulateur et de stratège, en garantissant la solidarité nationale et en assumant ses compétence en matière régalienne. Mais il a aujourd’hui besoin des Régions pour dépasser la formation de masse et aller vers l’individualisation des parcours. Cet enjeu est plus qu’essentiel, il est la clé de voûte d’un système de formation fondé sur une compétence clairement partagée, également assumée, et porteuse d’égalité des droits.

Les régions ne revendiquent pas la pleine responsabilité de l’éducation et de la formation, mais aspirent à ce que leur expertise, leur engagement, et leur capacité à mobiliser les énergies soient mesurées à leur juste valeur. 

Les expériences partagées pendant ces deux jours montrent la richesse des équipes régionales et le foisonnement des initiatives de terrain. Un socle  commun d’objectifs et d’action peut se dégager, prémisse d’un manifeste pour les jeunesses porté par les Régions. 

Fondé sur des valeurs, dont bien entendu la laïcité, l’égalité des droits, la solidarité et l’ouverture aux autres et au monde, il doit rappeler le rôle fondamental de l’Etat et les conditions dans lesquelles la compétence partagée en matière de formation doit s’exercer.

Quelques grands objectifs émergent de nos travaux : 

· Améliorer les conditions de vie des jeunes, lycéens, apprentis, étudiants

· Lutter contre toute forme d’exclusion

· Contribuer à l’élévation du niveau de formation

· Œuvrer à la création de parcours d’orientation choisi visant à une meilleure insertion professionnelle

· Faire participer les acteurs, et notamment les jeunes, aux processus de décisions

De plus, ce travail sera pour nous l’opportunité de dessiner les contours d’une filière professionnelle des métiers de la jeunesse.

Nous, élus régionaux, avons entendu l’appel qui émanait de tous les partenaires présents. Appel à réfléchir et à travailler ensemble à définir les conditions d’une réussite et d’une liberté accrue des jeunes de nos régions. Cette initiative attendue, ne s’oppose pas à l’Etat. Une Education Nationale forte, et un Etat clair sur ses objectifs sont des partenaires indispensables. 

Nous proposons une méthode de travail qui peut se décliner dans chaque région : une rencontre dans l’esprit de celle-ci, qui définit un calendrier de travail régulier et durable pour analyser les causes de l’exclusion ou de l’insuffisance des réponses et pour décrire les actions nécessaires et en partager les responsabilités.

C’est alors que des contrats  préciseront dans la durée les tâches de chacun, les financements nécessaires et le mode commun d’évaluation.

Nous prolongerons ainsi l’ « esprit de Lille » par la mise en œuvre d’une politique contractuelle entre les régions et les acteurs de la formation : en premier lieu l’Etat et les autres collectivités, mais également les syndicats, les fédérations d’éducation populaire, les parents d’élèves, le monde de l’enseignement supérieur, les associations citoyennes et de jeunesse.

Un manifeste pour les jeunesses porté par les Régions, une filière professionnelle territoriale des métiers pour la jeunesse, des contrats régionaux associant tous les acteurs autour d’un projet éducatif régional, autant d’initiatives que nous souhaitons tous porter pour donner un nouveau souffle, comme le suggère ce matin Philippe MEIRIEU dans Libération, à un véritable projet éducatif pour la France.

Table ronde 1

Les jeunes, citoyens de leurs régions

Ont participé à la table ronde :

Marie-Reine FISCHER, Conseillère régionale, Alsace

Benoît STEIN, Proviseur Vie scolaire au Rectorat de Strasbourg 

Stéphanie DE CARVALHO, élève en Première du lycée Bartholdi de Colmar, membre du CAVL et impliquée dans le Mois de l’Autre

Jocelyne BALAVOINE, Chef du service actions éducatives, Ile-de-France 

Elie YAZBECK, Lycéen, projet « Culture et ouverture à l’hôpital libanais Geitaoui »

Yann TOULLEC et Deborah ASSAYG-HEURTEMATTE, Lycées, projet « Participation à l’élaboration d’une comédie musicale

Chloé LE BAIL, Conseillère régionale, Pays de la Loire
Pierre MONTEL, Etudiant, Conseiller régional jeune, Président de la radio universitaire nantaise Prun’

Capucine HAURAY, Conseillère régionale jeune, en formation d’infirmière

Jacques DUFRESNES, Président de la CPCA du Nord-Pas-de-Calais

Jacques FOUCHER, Directeur des politiques éducatives et de l’équipement, Ile-de-France 

Philippe  DEPLANQUE, Délégué national des « Francas »

Véronique BORDES, Chargée de recherches à l’université de Paris X, auteur de Alternatives jeunesse

Hélène MOUCHARD-ZAY, Professeur à l’université d’Orléans, membre du réseau des villes éducatives

La table ronde était présidée par Elisabeth GOUREVITCH, Vice-présidente chargée des lycées et des politiques éducatives, région Ile-de-France 

Introduction

Elisabeth GOUREVITCH salut l’assemblée. Elle se déclare très heureuse d’accueillir autant de participants à la table ronde, ce qui témoigne de l’importance accordée aux questions de la jeunesse.

Elle remercie tout particulièrement Monsieur Jacques DUFRESNES, Président de la Conférence Permanente des Coordinations Associatives, qui a accepté d’être « grand témoin » à la table ronde. Ceci témoigne de l’importance que les régions accordent au partenariat avec les associations, comme avec l’Education Nationale avec laquelle elles travaillent en permanence.

Elisabeth GOUREVITCH indique, qu’au-delà de la qualification, qui reste un gage indispensable pour l’insertion, les régions accordent une particulière attention à la formation de l’Homme et du citoyen. Ce faisant, elles s’inscrivent et entendent participer résolument au projet républicain de former les citoyens.

Elle rappelle que les dernières instructions ministérielles ne manquent pas de souligner que l’autonomie est une condition de la réussite scolaire et d’une bonne orientation, avant de donner à chacun les moyens de mener à leur terme ses activités et projets, à tout âge. 

Elle souligne que cette exigence prend encore plus d’importance au regard de l’actualité. La crise des banlieues et les mouvements suscités par le CPE ont ainsi rappelé l’intensité des tensions ressenties par les jeunes. Dans un contexte où l’individualisme est valorisé, les tensions intercommunautaires menaçantes, les fonctions éducatrices et socialisatrices, de l’école comme de tous les dispositifs d’accueil de la jeunesse, prennent une particulière importance. Les régions souhaitent soutenir ces derniers. 

Elisabeth GOUREVITCH indique que l’éducation civique s’apprend, mais que dans ce domaine, les choses s’assimilent vraiment en les vivant. Elle estime que pour faire des jeunes, les citoyens de leur région, la question concrète qui se pose aux collectivités est de savoir comment soutenir les jeunes, les équipes éducatives et les associations qui veulent s’engager dans ce domaine. Telle est la question dont la table ronde va débattre, en commençant par la présentation de trois initiatives. Elisabeth GOUREVITCH ajoute qu’un des défis de ce colloque était de réussir à tirer réellement toutes les conséquences de la démarche citoyenne des régions en faveur d’une autonomie de la jeunesse, donc de permettre l’émergence d’une parole jeune et d’être à son écoute. C’est pourquoi sept jeunes feront part de leur expérience. 

Région Alsace : « Le mois de l’autre »

Marie-Reine FISCHER commence par présenter un film réalisé dans un lycée, avec des témoignages et des spectacles sur « l’autre ». 

Marie-Reine FISCHER explique que le mois de l’autre a été créé à l’initiative de la région Alsace, en partenariat avec le Rectorat de Strasbourg, afin de sensibiliser les jeunes au respect de la différence. Elle rappelle, qu’en 2004, l’Alsace a été marquée par des profanations de tombes juives et des actes racistes. La région a décidé de réagir. L’éducation à la citoyenneté et à la tolérance à été inscrite dans le  projet éducatif, en menant des actions en partenariat avec les associations, comme des débats ou des pièces de théâtre, afin de faire réagir la jeunesse. Les lycéens et les apprentis d’Alsace se sont fortement mobilisés, dès la première année, en 2005, à hauteur de 5 000 jeunes, 50 établissements et 80 projets. En 2006, plus de 60 lycées ont participé, avec 10 000 jeunes et 150 projets. « Le mois de l’autre » refuse le racisme et la xénophobie et affiche des valeurs de respect de l’autre dans toutes ses différences. « Le mois de l’autre » permet de prévenir la violence.

Benoît STEIN précise que le succès de l’initiative de la région Alsace, durant l’été 2004, tient au fait qu’elle correspondait tout à fait aux préoccupations des établissements scolaires. 

Il ajoute, qu’en 2006, l’accent a été mis sur les actions artistiques, meilleur moyen de s’adresser à l’intelligence des jeunes.

Stéphanie DE CARVALHO cite plusieurs projets du lycée Bartholdi, comme le théâtre forum qui montre des situations de discrimination au quotidien. Le but est de faire participer les spectateurs. Par exemple, dans une pièce, un jeune maghrébin postule dans une banque mais n’est pas recruté. En revanche, une jeune française est immédiatement embauchée. 

Stéphanie DE CARVALHO ajoute que le lycée Bartholdi organise aussi une journée de prévention, avec des associations. Enfin, elle chante aussi un passage de l’hymne créé au lycée« Une utopie ». Elle invite les participants à chanter à l’unisson. Stéphanie DE CARVALHO précise que cet hymne a été élaboré à l’occasion des actions de solidarité vis-à-vis des victimes du Tsunami. 

Stéphanie DE CARVALHO ajoute que le CAVL a encouragé les lycéens à se mobiliser. Une rencontre européenne a aussi eu lieu avec plusieurs académies de la région, de Belgique et d’Allemagne. Pour finir, Stéphanie DE CARVALHO appelle à « être unis dans la diversité ».

Région Ile-de-France : Projet passion – lycées en action 

Jocelyne BALAVOINE explique que le dispositif Projet passion a été créé en 1995, afin de développer le sens de l’initiative des jeunes de l’Ile-de-France. Les élus régionaux ont régulièrement reconduit l’action, afin de favoriser l’autonomie, la capacité à travailler en équipe et la créativité. Les projets sont retenus sur les critères suivants : être lycéen en région Ile-de-France, que les lycéens soient à l’origine du projet et en assurent la responsabilité, que les participants comptent trois quarts de lycéens. Le projet peut concerner de très nombreux domaines. Il est apprécié en fonction de la motivation des candidats, de son utilité sociale et de son impact local notamment. Sont exclus les projets qui se limitent à demander des moyens pour des loisirs ou des voyages, ceux qui n’ont aucun impact local, ceux qui incluent un stage de formation scolaire, ceux où les jeunes ne feraient que participer à des manifestations organisées par ailleurs. 

Jocelyne BALAVOINE ajoute que les associations peuvent parrainer et aider les projets. Les projets sont présentés par les jeunes devant la région, où un comité de validation accepte ou non, d’accorder une aide maximale de 3 000 euros. Le comité de validation est composé d’élus régionaux, de représentants des académies, de parents d’élèves, de proviseurs et de jeunes.

Elie YAZBECK explique la réalisation d’un projet de mise en place d’un espace culturel et récréatif au service pédiatrique de l’hôpital libanais Geitaoui. Il précise ce que ce projet humanitaire lui a apporté. Il s’agit tout d’abord de se confronter à la construction d’un projet, avec les difficultés connexes, comme la recherche de partenaires. Il souligne que l’aide de la région a été très utile aussi en termes de suivi. En effet, les porteurs du projet doivent aussi justifier de l’avancement du projet. 

Yann TOULLEC présente le projet d’une comédie musicale à partir des Misérables de Victor Hugo. Il indique que le projet a été soutenu par la région, par la proviseur du lycée et par la mairie.

Deborah ASSAYG-HEURTEMATTE ajoute que « C’est la faute à Voltaire », la comédie musicale, a fait participer 80 personnes et a nécessité beaucoup de travail. Le groupe a fait appel à des professionnels, notamment à un arrangeur qui a réarrangé les 38 chansons de la comédie musicale. 

Un extrait de la comédie musicale est projeté. 

Yann TOULLEC indique que le groupe aimerait se produire dans d’autres régions. Une présentation aura lieu au théâtre de Poissy à l’automne.
Région Pays de la Loire : Le conseil régional des jeunes

Chloé LE BAIL indique que le CRJ, créé le 1er avril 2006, vise la démocratie locale et participative. Un CRJ avait déjà été mis en place par François Fillon. Un bilan en a été tiré. Il est ressorti qu’il ne s’agissait que d’un lieu d’apprentissage de la citoyenneté qui ne comprenait que des lycées et des apprentis, en omettant les jeunes travailleurs ou étudiants, par exemple.

Chloé LE BAIL ajoute que la région s’est d’abord demandé : « c’est quoi être jeune en 2006 ? ». La jeunesse actuelle est en colère. Elle vivra moins bien que la génération de ses parents. La région Pays de la Loire veut redonner à la jeunesse son droit à l’avenir car les jeunes ne croient plus en la politique, selon les médias. Or Chloé LE BAIL estime que les jeunes s’intéressent à la politique mais ne se retrouvent pas dans les cadres traditionnels de l’action publique. Chloé LE BAIL ajoute que les jeunes ont besoin d’espaces pour s’exprimer. Le CRJ regroupe 108 jeunes qui font des propositions sur les politiques publiques, relatives à l’emploi et au transport... 

Pierre MONTEL explique que le tissu associatif des Pays de la Loire est très riche et mérite d’être accompagné, notamment en ce qui concerne les associations de jeunes. Il a intégré le CRJ avec cette volonté. Il estime que le CRJ permet aux associations de bénéficier d’une écoute attentive de la région. Pierre MONTEL insiste sur l’autonomie politique laissée au CRJ. Il salut l’initiative de la région Pays de la Loire
Capucine HAURAY est étudiante et mère de famille. Elle a intégré le CRJ pour trouver un interlocuteur qui puisse répondre à ses questions. Elle signale que le CRJ est un espace de paroles et de création. Reste à construire le CRJ dans sa forme. Pour elle, il s’agit d’une expérience d’engagement très importante. 

Débat 

Elisabeth GOUREVITCH invite la salle à débattre des trois problématiques suivantes : 

Comment accompagner les jeunes, dans leur accès à l’autonomie, dans leur parcours d’insertion sociale, professionnelle et citoyenne, dans leur préparation aux défis de l’apprentissage tout au long de la vie ?

Comment contribuer à la réduction des tensions sociales et intercommunautaires et renforcer la cohésion ? 

Comment réduire les inégalités et soutenir une réussite pour tous ? 

Sylvie VAUGELADE, Vice-présidente de la région Limousin, indique qu’un Conseil régional des jeunes (CRJ) est en place dans le Limousin. Ce dernier a été mis en place à partir d’élections démocratiques, via Internet, où les jeunes ont présenté leur projet et leurs listes, qui respectent la parité. Le CRJ a été mis en place le 1er juillet 2005 et s’avère être un succès. Elle observe que beaucoup de jeunes du CRJ ont participé à la lutte contre le CPE. Ils travaillent avec la région, pour affirmer leurs revendications, avec beaucoup de réalisme. Le CRJ a surtout permis l’apprentissage de la citoyenneté selon Sylvie VAUGELADE.

La présidente de l’AFEV réagit à Projet passion d’Ile-de-France. Le but de l’association est, en effet, d’accompagner les jeunes dans leurs projets. Elle demande quels lycées ont présenté des projets. Elle souligne, en effet, qu’il est plus difficile d’initier des projets pour des jeunes de lycées défavorisés.

Jocelyne BALAVOINE répond que c’est la région qui accompagne les jeunes dans leur projet, ainsi que des accompagnateurs choisis par les jeunes dans leur établissement ou l’environnement. Elle reconnaît que les jeunes des quartiers défavorisés osent encore moins que les autres proposer des projets. 

Un représentant de la Ligue de l’Enseignement de la région Nord-Pas-de-Calais présente un dispositif, les juniors associations, qui permet à des groupes de jeunes mineurs d’obtenir des habilitations pour obtenir un statut loi 1901. Le dispositif représente un millier de jeunes et 50 juniors associations, comme celle de Maubeuge « on n’est pas tous des délinquants », qui réalise des courts métrages sur le regard que les adultes portent sur les jeunes. 

Grégory HUCHON, mouvement d’éducation populaire, demande comment les conseils régionaux s’appuient sur les mouvements d’éducation populaire, pour démultiplier leurs actions. Il souligne que les jeunes des associations initient aussi des projets. Il estime qu’il est nécessaire de structurer des mouvements qui se font les porte-parole des problèmes des jeunes. Il se demande comment les conseils régionaux se positionnent dans ce domaine.

Chloé LE BAIL indique que le CRJ reconnaît les fédérations d’éducation populaire comme corps démocratique et travaille avec ces derniers. En outre, le CRJ finance les emplois tremplin de ces fédérations.

Un participant indique, qu’en Alsace, « Le mois de l’autre » a réussi grâce à la collaboration de la région, de l’académie, des lycées et de leurs jeunes et des associations, comme la LICRA, ATD Quart Monde, Ni putes ni soumises, ou bien d’autres encore. En revanche, il est étonné que la région Ile-de-France n’aide que l’initiative individuelle. 

Elisabeth GOUREVITCH répond que l’Ile-de-France se centre effectivement sur l’initiative des jeunes  dans l’opération Projet-passion mais accompagne d’autres Projets, notamment au travers de conventions avec des associations. Il existe aussi Projet Lycée, qui fait appel à des associations avec lesquelles la région a noué des conventions. En outre, la région subventionne des associations. Il existe aussi un CRJ en Ile-de-France, mais qui ne se limite pas aux jeunes en milieu scolaire. 

Un conseiller départemental de la jeunesse du Nord-Pas-de-Calais est en colère. Il estime que de nombreux dispositifs existent déjà et qu’il conviendrait de les faire fonctionner correctement plutôt que d’en créer de nouveaux. Pour sa part, le CDJ lui a permis de s’engager au Parti socialiste, poursuivant ainsi son engagement citoyen. Il regrette toutes les limitations aux projets soutenus par Projet passion en Ile-de-France. Il ajoute qu’on demande toujours aux jeunes de créer des projets mais que les régions ne les associent pas les jeunes à leurs actions, comme l’aménagement urbain. L’avis des jeunes n’est pas pris en compte, par exemple pour la construction de locaux destinés aux jeunes.

Elisabeth GOUREVITCH conteste ce point. En effet, un jeune est toujours présent dans les jurys des concours pour la création d’établissements scolaires, comme dans les comités de validation des projets. 

Le conseiller départemental de la jeunesse du Nord-Pas-de-Calais s’en félicite.

Marie-Reine FISCHER ajoute qu’il existe aussi des conseils municipaux de jeunes qui tiennent compte de l’avis des jeunes. 

Philippe LECLERC, conseiller régional de Lorraine, travaille à un projet de CRJ. Il souligne qu’en Ile-de-France, le dispositif présenté vise les lycéens et apprentis, tandis que son CRJ intègrera aussi les salariés et les chômeurs. Philippe LECLERC demande au CRJ des Pays de la Loire si les 300 000 euros de budget octroyés par la région suffisent. Il souhaite aussi savoir qui est à l’initiative des préoccupations du CRJ des Pays de la Loire et si le CRJ peut influencer le conseil régional. 

La Vice-présidente démocratie locale du conseil régional Ile-de-France explique que le CRJ est fondé sur l’appel au volontariat. Des caravanes civiques ont parcouru la région et 1 800 candidats se sont présentés. Les conseillers jeunes ont été choisis par tirage au sort. Le CRJ se compose de lycéens, de salariés, de chômeurs et d’apprentis. Son sentiment est que le conseil régional n’a pas octroyé les moyens suffisants pour que le CRJ fonctionne correctement. Elle note que le conseil régional fonctionne de manière sectorielle tandis que le CRJ fonctionne de manière transversale, ce qui bouscule, positivement, les modes de travail. En outre, le temps des jeunes n’est pas celui des élus. Les jeunes sont impatients. La région a saisi le CRJ pour connaître l’avis des jeunes sur les événements des banlieues, mais le CRJ peut aussi saisir le conseil régional.

Chloé LE BAIL estime qu’il convient de cesser de parler d’apprentissage de la citoyenneté. Il convient de favoriser, plutôt, l’exercice de la citoyenneté. Elle précise que le CRJ Pays de la Loire est une expérience et qu’un bilan sera dressé. Par exemple, elle estime que nombre de CDJ ne sont que des vitrines pour les élus. Le CRJ Pays de la Loire peut être saisi et saisir. Chloé LE BAIL souligne que le temps des institutions est effectivement très long du fait des circuits administratifs. Il est impératif de réduire ces lenteurs pour éviter la disparition d’associations.

Elie YAZBECK précise que ce sont bien les jeunes qui sont à l’origine des projets dans le cadre de Projet passion en Ile-de-France. 

S’agissant des inégalités sociales, Deborah ASSAYG-HEURTEMATTE ajoute la comédie musicale associe des jeunes de toutes cultures et de toutes origines sociales.

Stéphanie DE CARVALHO note, qu’en fait, tous les jeunes font la même chose. Dans chaque académie, il existe des CVL, des CAVL et des CNVL, institutions qui existent déjà et sont très actives. Elle demande pourquoi avoir créé un CRJ, qui doit représenter une lourde responsabilité pour une étudiante.

Pascale COCHY, conseillère régionale de Basse Normandie, estime qu’il faut donner aux jeunes les moyens d’exercer leur citoyenneté. Par exemple, en Basse Normandie, les jeunes ont été consultés à propos du schéma régional d’aménagement du territoire. S’agissant du CRJ des Pays de la Loire, qu’elle juge très favorablement, elle se demande néanmoins, s’il ne s’agit pas d’un moyen pour les politiques de se dédouaner de la nécessité d’intégrer des jeunes dans les partis politiques.

Elisabeth GOUREVITCH répond que tel n’est pas  le cas en Ile-de-France ; la majorité des jeunes du CRJ ne fait pas partie de la majorité politique.

Un participant observe, que depuis 2004, les régions ont pris conscience qu’elles devaient s’intéresser aux jeunes en général, et pas seulement aux lycéens ou aux étudiants. Il pose la question du lien entre l’éducation formelle et l’éducation informelle, comme « Le mois de l’autre ». Il estime, en l’occurrence, que les régions peuvent servir de lien, afin de favoriser l’apprentissage de la citoyenneté au travers d’expériences et pas seulement de livres. Il s’agit d’instaurer une politique éducative au sens large. 

Françoise GENTIL, Pays de la Loire, travaille aux actions de démocratie participative. Elle ajoute que les jeunes du CRJ peuvent saisir le conseil régional ou être saisis. Les jeunes pourront être présents, de plus en plus, dans des instances de consultation du conseil régional.

Un membre du conseil régional des Pays de la Loire en charge de la vie lycéenne souligne que les responsables politiques ne sont plus des modèles pour les jeunes. Dans ce contexte, il est difficile d’éduquer les jeunes à la responsabilité. Il estime donc qu’il convient que les élus agissent comme des modèles de citoyenneté, en mettant en œuvre des politiques publiques en accord avec les discours et les attentes des citoyens. Il estime aussi que le CRJ ou les lycées, auxquels 1,8 millions d'euros ont été accordés, ont aussi un rôle à jouer. 

Garance, une conseillère régionale des jeunes du Limousin, évoque une expérience de commerce équitable. Elle ajoute que le CRJ du Limousin est élu démocratiquement et ainsi ne représente pas seulement des lycéens ou des étudiants. Elle ajoute que le CRJ du Limousin est totalement apolitique et n’est pas doté d’un budget propre.

Conclusion

Véronique BORDES évoque la diversité de l’expérience de la citoyenneté. La participation citoyenne de la jeunesse, permet de donner la parole aux jeunes, de mettre en avant leurs savoir-faire et de considérer la jeunesse comme une ressource. La participation citoyenne permet aussi une amélioration de l’estime de soi. En tout état de cause, elle nécessite un accompagnement pour « autoriser » la jeunesse à prendre place dans le jeu social. 

Hélène MOUCHARD-ZAY note que les régions sont impliquées dans les questions de la jeunesse. Toutefois se pose la question de savoir de quels jeunes il s’agit, même si les régions souhaitent la participation de tous les jeunes. Elle souligne que les dispositifs qui fonctionnent sur la base du volontariat risquent d’attirer des jeunes déjà impliqués dans la vie citoyenne. Il convient donc de travailler dans les quartiers envers les jeunes qui n’intègreraient pas aisément les CRJ. Hélène MOUCHARD-ZAY ajoute qu’il convient de parler des jeunesses et non de la jeunesse. Elle se demande pourquoi créer des CRJ, qui s’adressent à des jeunes, qui sont majeurs. Elle se demande si les jeunes sont consultés pour tous les projets et pas seulement pour les projets les concernant. Elle s’enquiert aussi des formations mises en place pour ces jeunes, notamment pour parler en public.

Philippe DEPLANQUE est satisfait de l’envie des régions d’agir pour la jeunesse. Toutefois, il se demande quel est l’apport de l’intervention des régions pour l’éducation de la jeunesse, par rapport aux autres collectivités ou à l’Etat. Philippe DEPLANQUE distingue des interventions « guichet » mais aussi des dispositifs plus inventifs, comme les CRJ, porteurs de sens. En tant qu’acteur associatif, Philippe DEPLANQUE est plus sensible à ces secondes interventions. Selon lui, l’apprentissage de la citoyenneté comprend l’exercice de la citoyenneté, les deux dimensions ne s’opposant pas. Toutefois, il convient de conserver l’idéal d’universalité et que les dispositifs concernent bien tous les jeunes. Il regrette que l’expérience d’associations qui existent déjà depuis longtemps soit mal utilisée ou peu utilisée par les régions.

Jacques DUFRESNES estime que les projets des jeunes se valent, qu’ils correspondent à une initiative ou s’inscrivent dans un projet politique. En effet, tous les projets passent par trois étapes : une insatisfaction, la fixation d’un objectif et la mise en œuvre. Les trois étapes sont indispensables à la réussite d’un projet. La mobilisation est également nécessaire, permettant au projet de se concrétiser. 

Jacques DUFRESNES ajoute que les projets associant les jeunes s’inscrivent dans la formation tout au long de la vie et favorisent l’autonomie. Il souhaite mettre en garde contre une querelle des anciens et des modernes entre les associations et les structures publiques. En effet, une structure doit avant tout s’organiser pour assurer la pérennité des projets qu’elle porte. 

Il souligne l’intérêt du dispositif « Aide au développement de la vie associative » du Nord-Pas-de-Calais, dont il souhaite la généralisation dans toute la France. 

Jacques DUFRESNES se réjouit des actions qui ont été présentées à l’occasion de cette table ronde et qui l’ont enrichi. 

Enfin, il se réjouit de vitalité des jeunes, qui lui met du baume au cœur

Table ronde 2

Les établissements, lieux de vie et de formation

Intervenants :

Dominique Engrand, membre du Cabinet du Président Nord-Pas de Calais

Jean-Pierre Logerais, architecte

Alain Cocogne, Ile-de-France

Dispositifs régionaux :

· Pays de la Loire, présenté par Bernard Violain, vice-président

· Provence-Alpes-Côte d’Azur, présenté par Jean-Pierre Massiera, directeur des lycées

· Poitou Charente, présenté par François Obrecht, directeur des lycées

· Rhône-Alpes, présenté par Marie-France Vieux-Marcaud, vice-présidente

· Limousin, représenté par M. Vandenbroucke, vice-président

Grand témoin :


M. Vermuth, président de Cobaty-France

La table ronde est animée par Philippe Kemel, vice-président de la région Nord-Pas de Calais.

Présentation de l’exposition

Marie-Noëlle Tillie présente l’exposition installée dans les couloirs du Nouveau Siècle. Elle est déclinée en trois thèmes :

· des architectures ouvertes sur le monde

· des lieux de vie et de citoyenneté

· de nouveaux espaces pour des pédagogies nouvelles

Les lycées d’aujourd’hui ne sont plus seulement des salles de classe, mais des ressources mises à la disposition de la communauté éducative. Les lycées demandent également à être intégrés dans la ville et souhaitent s’ouvrir à tous, en tant qu’organismes vivants, dont les fonctionnalités doivent être prises en compte. A l’avenir, les lycées devront accueillir la formation tout au long de la vie et devenir ainsi un carrefour d’interaction permanent avec le monde professionnel. Marie-Noëlle Tillie conclut que la philosophie qui vient d’être décrite anime les projets qui sont demandés aux architectes du Nord-Pas de Calais. C’est la question du projet qui prime, ses conditions d’élaboration, la concertation mise en œuvre pour aboutir à un cahier des charges fidèle et précis.

Jacques Lefelle explique que chaque construction neuve de lycée fait aujourd’hui l’objet d’une large concertation et les nouveaux établissements deviennent des espaces ouverts et structurants. Depuis la réalisation des deux premiers lycées HQE de France, la région s’est dotée d’un Agenda 21. Chaque opération menée comprend donc dorénavant un projet pédagogique et un projet environnemental, comme le lycée Jacquard à Caudry. A l’avenir, la démarche HQE sera poursuivie, en ciblant les efforts sur les économies d’énergie. A ce titre, 20 lycées pilotes ont été choisis et des groupes de pilotage constitués ; un premier programme de travaux devrait voir le jour dès la fin de l’année.

Philippe Kémel estime que ces nouvelles évolutions posent la question de l’architecture. Etienne Bedy explique que l’expérience de l’histoire des institutions éducatives montre qu’il ne suffit pas de créer des locaux et des centres de ressources pour que la vie change effectivement au sein des établissements. Il est donc indispensable de penser à la formation des enseignants qui vivent dans ces lieux et de préparer les changements de mentalité nécessaires.

Alain Cocogne évoque les études de faisabilité, qui reposent sur l’analyse du patrimoine et du programme défini, dans le cadre des relations avec les collectivités concernées. La prise en compte de ces données permet de définir des objectifs d’opération, qui permettent de préciser les demandes effectuées aux architectes et de répondre aux attentes des collectivités.

Présentation des dispositifs

Bernard Violain souligne que la définition des besoins éducatifs est prioritaire dans un projet de construction. En Pays de la Loire, la question a été posée de savoir comment la région pouvait intervenir de façon complémentaire en la matière. Un projet éducatif régional a été construit, porté par des assises, s’appuyant sur quatre axes : assurer des conditions d’étude et de vie appropriées, élever le niveau de culture commune, lutter contre les inégalités, favoriser la citoyenneté. Dans ce cadre, il a été fait appel à des doctorants pour déterminer, par le biais de conférences citoyennes, comment les jeunes envisageaient leur lycée, aujourd’hui et à l’avenir. Parallèlement, tout projet de restructuration lourde a été abandonné, ce qui a permis d’intervenir de façon ciblée au sein de tous les établissements. Enfin, Bernard Violain explique que des conventions ont été passées, notamment avec le rectorat, et que des contractualisations ont été établies avec les lycées.

François Obrecht se réjouit de cette mise en avant de la démocratie participative, à laquelle la région Poitou Charente a largement recours. De fait, des réunions ont été organisées tout au long de l’année pour présenter les programmes devant être remis par la suite aux architectes. Globalement, toute la communauté scolaire est conviée à des séances visant à faire émerger les idées, afin que les programmes soient davantage partagés en amont, en évitant une rationalisation excessive. Yves Neuville demande si la communauté éducative est associée à la définition du programme. François Obrecht le confirme.

Norbert Segard, proviseur, juge pour sa part que les « beaux » établissements donnent a priori davantage envie de s’y rendre et d’y travailler. Par ailleurs, il souligne que la période des travaux est parfois très difficile à vivre et use véritablement les équipes.

Claudine Barthélémy explique qu’en Lorraine, le temps de la démocratie participative n’est plus d’actualité puisque l’orientation est maintenant de fermer des établissements, qui sont devenus trop nombreux en raison de la démographie de la région.

Pour M. Ribolini, proviseur, il est nécessaire d’intégrer le monde économique dans les programmes qui sont établis, dont les apprenants sont de futurs acteurs. Cette dualité entre le formé et l’apprenant doit être prise en compte impérativement au plan architectural.

Henri Ambrosi affirme que le rêve d’un proviseur est de disposer d’un établissement modulable et transformable en permanence, sachant que les élèves ne sont que de passage, ce que l’architecture doit savoir traduire.

En termes de maillage, Marc Faille estime que la notion d’établissements multi-sites constitue une piste à explorer. Par ailleurs, l’acte d’enseignement lui-même invite à s’interroger sur les espaces qui pourraient être dévolus à l’avenir au travail de proximité entre les professeurs, les élèves, les parents et les autres intervenants. Actuellement, peu de lycées offrent des locaux permettant le suivi, l’aide et l’encouragement éducatif entre un professeur et un ou quelques élèves. Enfin, le développement de la formation à distance (Intranet et Internet) doit conduire à favoriser les réseaux et non la pierre.

Jean-Pierre Massiera explique que la région Provence-Alpes-Côte d’Azur cherche à associer au maximum les utilisateurs. Sept à huit comités de pilotage ont été mis en place, au sein desquels la communauté éducative se réunit tout au long des quatre à six ans que dure le processus de création d’un nouvel établissement. La région ne se dessaisit pas ainsi de son pouvoir de décision mais prend le temps de discuter avec les différents intervenants. De même, le recteur d’Académie présente la structure pédagogique retenue au sein des comités de pilotage, comme les architectes qui présentent leurs projets. Deux ans après le lancement de la méthode, il apparaît que cette dernière n’a induit ni retard, ni surcoûts pour les projets poursuivis. Jean-Pierre Massiera reconnaît que la construction d’un nouvel établissement ne permet jamais de contenter tous les acteurs concernés ; la région doit en revanche s’assurer, par exemple, que la localisation est la plus pertinente possible.

Marie-France Vieux-Marcaud intervient au nom de la région Rhône-Alpes, dont de nombreux établissements sont dans un état vétuste. Un plan prévisionnel d’investissement a donc été voté, prévoyant des dépenses de 200 millions € par an jusqu’en 2010. La région travaille avec des groupes de pilotage, intégrant les élus locaux, les élèves, les enseignants, les parents d’élève… L’objectif est de mener les projets avec davantage de rigueur que par le passé, sous le contrôle d’un observatoire des coûts et dans le cadre d’un véritable partenariat avec l’Education nationale, dont le rôle est de proposer la structure pédagogique. Marie-France Vieux-Marcaud conclut en annonçant que la région souhaite revoir son référentiel, en favorisant l’adaptabilité et la mutualisation.

Micheline Davel estime que les lycées sont des lieux où l’on apprend la citoyenneté. Il ne faut pas se contenter de laisser les jeunes exprimer leurs besoins; mais il faut poursuivre la réflexion jusqu’à sa traduction en termes budgétaires. Par ailleurs, il faut garantir l’association des élèves et des professeurs au suivi de la construction d’un nouvel établissement. Enfin, notamment sur  les lycées professionnels, il serait intéressant que les conseillers régionaux soient institutionnellement informés en amont des décisions futures de l’Education nationale en termes d’ouverture de nouvelles formations. Ceci permettrait en effet de prévoir les équipements nécessaires aux formations en question, dans le cadre des projets de construction qui sont lancés.

Le point de vue des architectes

Monsieur Perrin, architecte, explique que les demandes relatives aux bâtiments évoluent en cours de projet, parfois de façon sensible, ce qui impose des adaptations ; au lieu de cela, il est possible de prévoir des lycées évolutifs, dont les salles peuvent s’adapter au fil du temps aux besoins de cursus très différents.

Jean-Pierre Logerais, architecte également, considère qu’il n’existe pas de lycée idéal mais autant de thèmes par intervention. En cas de programmation, cette dernière ne doit pas être uniquement quantitative ; elle doit mettre en avant la philosophie du projet à travers différents thèmes : gestes urbains, élément nomade… Dans tous les cas, un lycée n’est pas un objet mais un signe qui réunit tous les éléments de sa fonction et de sa participation sociale ; un lycée est le résultat et le porteur de ses intentions sociales et urbaines. Par ailleurs, au-delà de la notion d’urbanisme, qui doit faire partie de la concertation, la dimension culturelle et sociale est absolument fondamentale ; elle est insuffisamment prise en compte aujourd’hui. Au sein de l’établissement, la notion de lieu de rencontre est également très importante. Jean-Pierre Logerais ajoute que la technique permet d’apporter la souplesse que certains ont appelée de leurs vœux. Enfin, le développement durable fera à l’avenir véritablement partie des établissements, dès leur construction.

Un participant souligne que chaque opération nécessite de respecter des objectifs généraux, construits sur les référentiels pédagogiques. Or la tendance est souvent à la personnalisation, notamment en cas de changement de proviseur. Sans brider les particularités, il est pourtant nécessaire de rester dans un cadre précis. Par ailleurs, lors des appels d’offres, les propositions sont souvent jugées surtout sur des critères esthétiques, ce qui conduit le jury à choisir en général le plus « beau » projet ; des critères doivent donc être mis en place, ainsi qu’une pondération, afin de mieux respecter les objectifs en termes de PPI. 

Philippe Tournier, proviseur, juge que l’exercice de construction des lycées est délicat pour les régions. En effet, les pratiques à un instant donné de la participation, et les attentes dans le temps sont très variables. Cela pose la question des utilisateurs à la définition du programme, sachant que l’ensemble de la population est renouvelé tous les cinq ans. En la matière, les décisions doivent être prises principalement par les instances politiques.

M. Ribolini ne pense pas qu’il faille raisonner sur un lycée type a priori. Les utilisateurs ont des choses à dire, même s’ils se renouvellent dans le temps. De plus, si les usagers constatent en cours de construction qu’un élément ne pourra pas donner satisfaction, les architectes sont capables de prendre en compte leurs souhaits et modifier les plans.

Les internats, lieux de vie

Gérard Vandenbroucke explique que les internats correspondent à une dimension supplémentaire du maintien de l’offre de formation en milieu rural. De fait, l’internat est un atout très significatif pour l’accueil des jeunes et pour fixer les populations en milieu rural, ce qui constitue l’un des objectifs de la région Limousin. A ce stade, 39 internats ont déjà été rénovés sur 42 sites. Gérard Vandenbroucke ajoute que l’idée a été d’associer les technologies de l’information et de la communication aux internats, qui disposent aujourd’hui de cyberespaces pour travailler seuls ou en groupe mais aussi pour suivre des séquences d’aides aux devoirs avec des tuteurs distants. De fait, la fréquentation des internats s’est accrue, ce qui nécessite que l’Etat, à l’avenir, continue à jouer son rôle en matière de bourse. Il est enfin fondamental de favoriser une ouverture plus grande, notamment en dehors des périodes scolaires, vers les milieux culturels et sportifs, mais aussi de favoriser la mixité.

Conclusion

Monsieur Wermuth, en tant que représentant du monde des constructeurs, confirme que les établissements sont devenus au fil du temps inadaptés et que des mises aux normes sont nécessaires, par exemple en matière de sécurité. Les élèves ont également besoin de s’approprier les espaces pour se retrouver en groupes, notamment au sein de forums ou de cafétéria. Dans ce cadre, les travaux se heurtent à leur durée, qui les empêche d’être conduits par une seule et même équipe. De plus, le nouveau Code des marchés publics impose au maître d’ouvrage de définir précisément son projet en amont. Monsieur Wermuth souligne que la préférence est donnée aujourd’hui à la construction de nouveaux établissements et non à la rénovation de l’ancien. Il ajoute que la définition du projet doit se faire en concertation avec les utilisateurs, en évitant toutefois la démagogie ; l’écoute est nécessaire mais le maître d’ouvrage doit décider. Enfin, en termes de formation, les besoins locaux doivent être pris en compte ; les jeunes doivent savoir qu’ils ont un avenir et que leur investissement scolaire a un sens.

Table ronde 3

Les Régions et les transferts de nouvelles missions : Accueil, hébergement, restauration, entretien technique et général

Cette table ronde a été animée par Hélène BERNARD, directrice générale adjointe,
région Rhône-Alpes, et Jean-Charles RINGARD, directeur général-adjoint chargé de l’éducation, Région Pays de la Loire
Sont intervenus :

Marie-Pierre ROUGER, présidente de la Commission Formation, Région Bretagne

Jean-Michel TERREAU, professeur à Lorient, Région Bretagne
Marc FISCHER, directeur de l’éducation et de la vie lycéenne, Région Poitou-Charentes

Ali BETTAYEB, chargé de mission « Budget participatif des lycées », Région Poitou-Charentes

Gérard ASCHIERI, secrétaire général FSU

Richard BERAUD, secrétaire général FERC-CGT

Samy DRISS, secrétaire national UNSA-éducation

Jean-Luc VILLENEUVE, secrétaire général SGEN-CFDT

Hélène BERNARD indique que l’objectif de la table ronde est de traiter des nouvelles missions des régions, issues de la loi du 13 août 2004, en particulier leur nature et le sens que les régions leur donneront. La décentralisation a bouleversé l’organisation même des conseils régionaux par l’intégration des personnels TOS : celle-ci multiplie en effet par six en moyenne les effectifs des conseils régionaux. En définitive, il convient de se demander si le transfert de ces nouvelles missions représente une charge, ou une chance pour les régions.

Jean-Charles RINGARD rappelle que l’enjeu, pour les régions, est d’améliorer l’accueil, l’hébergement, la restauration et l’entretien dans les EPLE. Mais quelle doit être la qualité de service public offert ? Finalement, la table ronde doit s’attacher à répondre aux deux questions suivantes :

quelles sont les améliorations que peuvent apporter les régions en matière d’accueil, d’hébergement, de restauration et d’entretien dans les lycées ?

et quelles sont les orientations possibles en matière de conditions et d’organisation du travail des personnels afin d’accroître la qualité de service et la dimension éducative de leurs métiers ?
Modalités de mise en œuvre du plan pluriannuel d'investissement en région Bretagne

Marie-Pierre ROUGER indique que le plan pluriannuel d'investissement 2005-2009 concerne 126 lycées publics en Bretagne, pour un montant de 375 M€. Ses priorités sont notamment la sécurité, l’amélioration des conditions d’accueil et la modernisation des locaux. Dans ce cadre, la région Bretagne a édité un guide de la qualité environnementale (démarche inscrite dans le développement durable) qui contient par exemple des préconisations environnementales dans les domaines de l’eau et de l’énergie.

Jean-Michel TERREAU insiste sur le fait que les enseignants, les parents et les lycéens ont été associés à cette démarche. Des lycéens ont ainsi pu formuler leurs propositions aux architectes en charge du projet de modernisation d’un établissement de Bretagne.

Plusieurs participants font part de leurs interrogations sur la participation effective des personnels TOS dans les projets gérés directement par les conseils régionaux et sur les moyens qu’il faudra engager en emploi ou en formation pour accompagner l’évolution des métiers.

Hélène BERNARD observe que la loi de décentralisation des nouvelles compétences a fait des TOS des interlocuteurs à part entière des régions, sur des sujets aussi essentiels que le développement durable.

Impact sur la communauté éducative du lancement du budget participatif des lycées

Marc FISCHER indique que la région Poitou-Charentes a choisi de mettre en œuvre le principe de la démocratie participative, dont le budget participatif des lycées constitue l’un des outils.

Ali BETTAYEB note que le budget participatif des lycées associe l’ensemble des acteurs de la communauté éducative. Ce dispositif mobilise des crédits de la région Poitou-Charentes à hauteur de 10 M€. L’objectif est d’impliquer l’ensemble de la communauté éducative à l’exercice de la démocratie directe, ce qui permet finalement à la région de prendre les décisions proches des attentes des citoyens. Menée depuis deux ans, l’expérience du budget participatif des lycées a permis, notamment, de mieux connaître la réalité des lycées et de reconnaître la qualité d’expertise des TOS. Concrètement, des assemblées sur le budget participatif des lycées ont été tenues en Poitou-Charentes, auxquelles ont participé plus de 10 000 personnes, dont 70 % de lycéens.

Un participant fait part de ses réserves sur le transfert de la compétence de gestion des personnels TOS aux régions, qu’il assimile davantage à un transfert de charges qu’à une véritable décentralisation. Il craint également que les régions ne finissent par déléguer la gestion de certains services au secteur privé, notamment la restauration collective.

Pour Marc FISCHER, les concepts de démocratie représentative et de démocratie participative ne s’opposent pas, mais se complètent. En ce qui concerne l’externalisation, il précise que la région Poitou-Charentes a voté une délibération afin d’éviter l’externalisation de la restauration collective dans les établissements scolaires.

Hélène BERNARD insiste sur le fait que les personnels TOS pourront être reconnus comme des partenaires à part entière, dans les régions. En outre, elle indique que par leur action, certaines régions ont d’ores et déjà contribué à la transformation de missions des TOS dans les établissements, en privilégiant la valorisation des compétences (exemple : référent ouvrier pour les questions de maintenance en Poitou-Charentes). Si les premiers résultats de ces démarches semblent positifs, il convient cependant de se demander si la décentralisation conduit effectivement à une plus grande proximité de gestion.

Les contributions des différentes régions

La région Centre a recensé les principaux besoins des TOS auprès des chefs d’établissement et des gestionnaires. Ces demandes portent prioritairement sur l’accompagnement social, quels que soient les services, mais également sur les conditions d’accueil dans les établissements.

La région PACA a constaté que les personnels TOS effectuaient des tâches excédant leurs missions traditionnelles, comme la reprographie, les transports, voire l’organisation de concours de la fonction publique. Ainsi, il apparaît que l’Etat a délégué aux régions la gestion de missions qui relèvent pourtant de sa compétence.

Hélène BERNARD émet des réserves sur une limitation trop restrictive des tâches qui sont confiées aux personnels TOS, étant entendu que ces derniers font partie intégrante de la communauté éducative.

Un diagnostic de la dotation en postes des établissements a été réalisé au sein de la région Rhône-Alpes. Cette région comprend les Académies de Lyon et de Grenoble, dont les barèmes sont différents, ce qui crée des disparités dans les moyens qui sont alloués aux différents établissements.

La région Franche Comté a identifié plusieurs enjeux, parmi lesquels des responsabilités non assumées par les lycées, en particulier d’encadrement des personnels.

La région Limousin a mené une réflexion sur la gestion des bâtiments scolaires et notamment sur le mode de la régie, ce qui concerne les personnels d’entretien technique et général. A ce sujet, des « Conseils TOS » ont été créés dans chaque établissement. La région Limousin s’interroge enfin sur l’opportunité de mettre en place des contrats sociaux sur les nouvelles missions qui pourraient être confiées aux TOS.

Un participant indique la création d’un nouveau service de maintenance au sein de la région qu’il représente.

Un autre participant préconise une meilleure organisation des carrières pour les personnels TOS : notamment, l’encadrement des personnels doit être effectué par un agent de catégorie B et non de catégorie C.

Un représentant de la région Aquitaine considère qu’il est nécessaire d’améliorer les équipements mis à disposition des TOS, qui sont déficitaires dans les lycées de cette région. Il en est de même pour les locaux qui sont mis à la disposition de ces personnels, notamment des salles de repos.

Une participante fait part de son expérience sur un projet de prévention des conduites à risque en Poitou-Charentes, auquel ont contribué des personnels TOS par leur analyse. Ces derniers souhaiteraient suivre des formations complémentaires dans le domaine de la prévention santé. Cette participante considère qu’une telle formation, ouverte aussi aux enseignants, constituerait une plus-value éducative substantielle.

Un participant regrette que les personnels d’accueil ne suivent pas suffisamment de formations. En effet, le nombre d’agents en poste serait tel qu’il ne permettrait pas aux chefs d’établissement de remplacer les personnes en formation.

Hélène BERNARD insiste sur le fait que les personnels TOS sont sous la responsabilité des conseils régionaux. Elle ne nie pas les difficultés concernant la formation, mais il conviendra, quoi qu’il en soit, de tenir compte de la vie des établissements scolaires et d’essayer de rapprocher les formations de terrain.

Marc FISCHER note qu’en région Poitou-Charentes, des postes de titulaires ont été créés pour la gestion du parc informatique. Des ordinateurs y sont dédiés aux personnels TOS pour améliorer l’accès à l’information.

Hélène BERNARD rappelle que l’une des préoccupations des conseils régionaux est d’améliorer les conditions de travail des personnels TOS, dont le taux d’absentéisme est particulièrement élevé.

Un participant considère que les conditions de travail des personnels TOS sont relativement difficiles, d’autant plus que ces personnels sont de plus en plus âgés. En outre, il met en exergue les carences concernant la médecine de prévention : les visites médicales seraient selon lui rarement effectuées.

A ce sujet, la région Nord Pas-de-Calais a mis en place un service de médecine préventive, par conventionnement avec le Centre de gestion du Nord. Plus de 1 000 visites médicales ont été effectuées, ce qui a permis à la région de mieux connaître les conditions de travail des personnels TOS.

Intervention des représentants syndicaux nationaux et généraux

Gérard ASCHIERI observe que les premiers mouvements opposés à la décentralisation sont nés dans des établissements scolaires en situation difficile. Il souhaite que les régions appliquent la loi du 13 août 2004 en s’efforçant de conserver la communauté éducative. Selon Gérard ASCHIERI, de nombreux problèmes se posent, parmi lesquels la place des conseils généraux : notamment, une concurrence pourrait s’instaurer entre les différentes collectivités territoriales, les besoins de personnels étant très importants. Enfin, Gérard ASCHIERI souhaite que les régions fassent vivre la filière, en garantissant la pérennité de l’emploi des TOS, via la professionnalisation et la formation.

Richard BERAUD rappelle que la CGT a demandé l’abrogation de la loi du 13 août 2004. Il note, en outre, que les personnels TOS s’interrogent sur le cadre et l’avenir de leur emploi, dont la pérennité relève de la responsabilité des collectivités territoriales et qu’ils émettent des craintes quant à l’externalisation. Les inquiétudes des agents portent également sur l’éventuelle disparition des lycées professionnels, concurrencés par l’apprentissage.

Samy DRISS émet également des réserves sur le transfert des nouvelles compétences aux régions, compte tenu des risques qui pèsent aujourd'hui sur l’équipe éducative, et du manque de dialogue social entre l’Etat et les représentants du personnel TOS qui a précédé le vote de cette loi. Dans un tel contexte, il est essentiel, pour Samy DRISS, de mieux accompagner ces personnels, ce qui passe par une meilleure écoute de leurs besoins et de leurs attentes. Enfin, il rappelle que la gestion des ressources humaines des conseils régionaux a été bouleversée par le transfert de compétences : les collectivités territoriales doivent se donner les moyens d’une gestion des ressources humaines efficace.

Jean-Luc VILLENEUVE souligne que la décentralisation issue de la loi du 13 août 2004 a été décidée sans concertation. Il fait part de son attachement aux équipes éducatives, dont les missions doivent s’améliorer. Au-delà, c’est la qualité de l’ensemble des services publics offerts qui devra être recherchée, ce à quoi les personnels pourront contribuer. Par ailleurs, Jean-Luc VILLENEUVE demande aux représentants des régions d’une part, s’ils prendront en compte des critères comme la taille des établissements et leur état général, pour déterminer le nombre de personnels à affecter et, d’autre part, s’ils envisagent de solliciter l’avis des parents d’élèves.

Les quatre organisations ont déjà ou vont tenir compte des effets de la décentralisation sur leur propre organisation. Seule la CGT a donné une consigne de rester dans les corps de la fonction publique d’Etat aux personnels TOS, la FSU et l’UNSA préconisent de prendre le temps de la réflexion sans consigne particulière.

Table ronde 4

De l’égalité des chances à l’égalité des droits

Animée par Jacques GUYARD, association PRISME, ancien Ministre 

Dispositifs régionaux : 

Champagne-Ardenne, Plan Studéo, présentation pilotée par le Président Jean-Paul BACHY 

Bourgogne, Coup de Pouce logement, présentation pilotée par le vice-président Philippe BAUMEL 

Jacques GUYARD rappelle que la réussite scolaire et sociale ne dépend pas uniquement de la qualité de l’enseignement reçu par l’enfant ou le jeune, ni uniquement des qualités personnelles et des efforts de celui-ci. En effet, l’environnement social et culturel, les conditions matérielles de vie, le poids des images sociales jouent un rôle croissant dans ce cadre. Les collectivités territoriales en ont pris conscience, mettant en place des dispositifs pour que chaque jeune puisse concevoir et conduire un projet personnel de vie.

Région Champagne-Ardenne 

Témoignages 

Sabrina GHELLAL, issue d’une famille de six enfants, connaît le poids financier que représentent les études. Le Conseil régional de Champagne-Ardenne, via le plan Studéo par exemple, répond aux nouvelles envies des étudiants. En tant qu’étudiante en Mastère I, elle bénéficie notamment d’une aide sur l’achat d’un ordinateur portable. Par ailleurs, le dispositif de cautionnement constitue une avancée considérable, permettant aux étudiants d’origine modeste de se loger dans de bonnes conditions, sans être dans l’obligation de prendre un emploi salarié. De cette manière, ils peuvent se consacrer pleinement à leurs études. 

Monsieur KARYOTIS représente la Caisse d’Epargne de Champagne-Ardenne, qui épouse les frontières administratives de la région. La lutte contre l’illettrisme, qui concerne 12 % de la population de Champagne-Ardenne, est une problématique fondamentale. A cet égard, l’association « Savoir pour réussir » a été créée, reposant sur une centaine de bénévoles, lesquels prennent en charge des jeunes dans l’apprentissage de la lecture et de l’écriture. De même, elle participe à l’insertion professionnelle des jeunes. 

Par ailleurs, la Caisse d’Epargne, dans le cadre d’un partenariat, accompagne de jeunes étudiants dans le cadre de leurs études universitaires, durant trois années. Enfin, elle mène une réflexion avec le rectorat et l’ESC Reims pour que les écoles de commerce ne soient pas réservées aux étudiants issus des milieux les plus aisés. 

Démarche de la région Champagne-Ardenne 

Jean-Paul BACHY souligne que les régions ne peuvent agir seules, en matière de promotion de l’égalité des chances. Aussi doivent-elles s’appuyer sur les partenariats les plus larges possibles. En effet, le système de formation a pour objectif de préparer les jeunes à la vie active. Dans ce cadre, il est essentiel de prendre en compte les entreprises, lesquelles sont créatrices d’emplois. 

La prise en compte des déterminismes socio-économiques est une donnée fondamentale. Les inégalités sont un phénomène complexe, recouvrant des : 

facteurs sociaux ; 

facteurs économiques ; 

facteurs territoriaux. 

Par exemple, une carte à puce est mise à disposition des lycéens et des élèves en apprentissage. Créditée de 85 euros chaque année, elle traduit la volonté d’assurer la gratuité des manuels scolaires. Ce système, souple, laisse aux parents la liberté de choix entre la location ou l’achat d’ouvrages scolaires neufs. Dans le cadre du contrat d’objectifs et de moyens mis en place avec l’Etat, la région finance l’équipement des apprentis, désireuse de ne pas les opposer aux lycéens classiques.

La région aide aussi les stagiaires de la formation professionnelle ou les « exclus ». S’agissant des premiers cités, des dispositifs de soutien à l’hébergement ont été mis en œuvre. Reste à œuvrer à l’ouverture culturelle et internationale. Les exclus du système font l’objet d’une approche différente. Ces personnes, en réelle difficulté, doivent pouvoir accéder à des dispositifs pédagogiques individualisés. La région Champagne-Ardenne est la seule région de France ayant généralisé l’approche dite de « l’école de la deuxième chance ». Les coûts de cette démarche pour la région sont atténués, dans le cadre des partenariats avec certains établissements bancaires notamment.  

Enfin, Jean-Paul BACHY insiste sur la nécessaire mise en œuvre d’une stratégie en matière de répartition de l’offre de formation. Celle-ci, en effet, se doit de maintenir une réelle proximité vis-à-vis des populations qu’elle adresse. 

L’école de la deuxième chance

Monsieur SCHAJER rappelle que l’école de la deuxième chance a ouvert ses portes, en Champagne-Ardenne, en 2002. Douze écoles de cet ordre existent en France, affichant chacune des spécificités. 

En Champagne-Ardenne, l’école de la deuxième chance accueille environ 700 jeunes par an, déscolarisés depuis un an au moins, et de niveau inférieur au niveau V. Le dispositif est pleinement régionalisé. Les écoles sont insérées dans les locaux d’organismes de formation professionnelle, permettant une réelle mise en réseau. Enfin, les jeunes sont suivis lors de leur entrée en formation professionnelle, afin d’éviter toute rupture dans le parcours de formation. Il en va de même lors de la première année d’exercice d’une activité professionnelle. 

Jacques GUYARD plaide pour que Pays de la Loire fasse un point sur les écoles de la deuxième chance, lesquelles diffèrent fortement d’une région à une autre. 

Monsieur SCHAJER, rappelle qu’il est fondamental de ne pas employer l’expression « exclus du système éducatif ». En effet, il est préférable de parler d’individus ayant rejeté l’école. Quoi qu’il en soit, il est essentiel d’articuler les écoles de la deuxième chance avec les établissements de l’éducation nationale. 

Région Bourgogne 

Présentation du dispositif « Coup de pouce logement »

Philippe BAUMEL souligne que le dispositif « Coup de pouce logement » relève d’une démarche partenariale qui permet aux jeunes apprentis, lycéens, étudiants - ou autres -, de sécuriser leur accès au logement et d’apprendre l’autonomie. Cette démarche, en effet, vise à maintenir une partie des jeunes en Bourgogne. Au regard des coûts locatifs élevés et des manques de logements sociaux, la région Bourgogne se devait d’agir. Depuis 1990, en effet, la croissance du nombre de logements y est inférieure à la croissance nationale. 

Le dispositif « Coup de pouce logement » a été lancé le 18 juillet 2005. Le Conseil régional de Bourgogne a souhaité favoriser l’accès au logement, en Bourgogne, des jeunes. Le dispositif a pu être mis en œuvre à l’aide d’un réel partenariat public – privé, avec le Crédit Agricole. Le Conseil régional de Bourgogne se porte caution solidaire de chaque prêt dans ce cadre. 

Au bout de dix mois de fonctionnement, plus de 740 dossiers ont reçu un écho favorable. 60 % des dossiers concernent la Côte-d’Or. 50 % sont relatifs à des logements appartenant à des propriétaires privés. De plus, le dispositif concerne tant les étudiants que les jeunes salariés. 75 % des logements concernés sont de petite taille et le délai de réalisation des prêts est de l’ordre de 20 jours. Enfin, le Conseil régional a garanti, pour l’heure, la somme de 380 000 euros. 

Témoignages

Aurélie PAGES est bénéficiaire du dispositif « Coup de pouce logement ». Etant étudiante en effet, elle n’avait pas les moyens de verser deux mois de caution locative. L’accès au dispositif est aisé, le dossier étant téléchargeable via Internet. Sur présentation de sa pièce d’identité et de son attestation étudiante, elle a perçu l’avance sur caution en moins de 10 jours. 

Le  représentant du Crédit Agricole rappelle que le dispositif « Coup de pouce logement » adresse les personnes âgées de 15 à 30 ans qui résident en Bourgogne. Le dispositif se fonde sur une avance remboursable en 30 mois à un taux de 0 %. Le Conseil régional a mis en œuvre une démarche de communication. 50 % des bailleurs étant des personnes privées, il convient de la renforcer. Lorsqu’il a été validé par le Conseil régional, il reste au demandeur à prendre un rendez-vous au sein d’une agence locale. 

Quoi qu’il en soit, le dispositif « Coup de pouce logement » est simple, efficace et lisible. Le Crédit Agricole, par ailleurs, tient à ne pas laisser les apprentis sur le bord du chemin, désireux d’œuvrer à la réussite du dispositif évoqué.

Jacques GUYARD note que les sommes engagées, assez faibles, ont un effet social et économique réel et massif.

Témoignage de la Ligue de l'Enseignement  

Eric FAVEY estime que les porteurs de l’action publique se devraient, aujourd’hui, de ne pas abuser de l’expression « égalité des chances ». Depuis 30 ans en effet, elle est évoquée pour justifier toute forme d’action publique, s’en trouvant galvaudée. Aujourd’hui, les citoyens mesurent, avec plus d’acuité que jamais, le décalage existant entre le discours et son application. En conséquence, il convient de parler de l’égalité des droits et de l’égalité des personnes.

La jeunesse vit de plus en plus mal la situation. Les politiques publiques doivent s’adresser aux personnes, aux côtés des politiques générales adressant le droit commun. La surenchère permanente d’offres et de dispositifs de lutte contre les inégalités ne doit pas dispenser d’un regard critique. Si les lycées, les collèges ou les écoles primaires continuent à reporter à l’infini la question de l’égalité dans le rapport au savoir, ils le paieront. 

Quoi qu’il en soit, la segmentation de l’action publique demeure trop forte. La question de la lutte contre les inégalités et les discriminations ne doit pas reposer sur la seule extension à l’infini des offres. Elle doit se fonder sur une modification profonde des institutions, ainsi que sur l’invention de nouveaux modes de relations avec les jeunes. Ces derniers, en effet, constituent la richesse des territoires, quels que soient leurs statuts. 

Enfin, Eric FAVEY rappelle qu’il convient de réfléchir collectivement à la problématique évoquée, en traquant les mesures plaçant les citoyens sur un pied d’inégalité, en matière de formation tout au long de la vie, quels que soient leurs statuts, tant professionnels que sociaux. 

Débat

Un participant, issu du Nord-Pas de Calais, considère que les régions doivent s’engager sur le plan éducatif. En effet, le système éducatif comporte nombre de failles, comme en atteste l’illettrisme qui sévit encore. Le poids de la famille est important dans le désir d’apprendre et le désir d’école. Celle-ci, à cet égard, pèse fortement dans la réussite éducative des individus. 

Par ailleurs, les élus, lorsqu’ils réunissent l’ensemble des acteurs de l’éducation, permettent un meilleur usage des dispositifs existants et, par extension, une meilleure réussite. De plus, les schémas régionaux de la formation doivent tendre à la formation tout au long de la vie, dès la petite enfance. Une région qui parviendrait à fédérer tous les acteurs sur la problématique de réussite éducative, accomplirait un grand pas dans le sens de l’égalité. Enfin, la région ne doit pas se substituer aux acteurs de ce domaine, mais les articuler et les fédérer.

Un participant indique que l’éducation et la formation tout au long de la vie ne reposent pas que sur des compétences académiques. Elles doivent s’appuyer sur des compétences sociales. La validation de ces dernières permettrait aux associations locales d’accueillir un public plus nombreux et plus engagé. Par ailleurs, l’accessibilité aux dispositifs éducatifs doit être renforcée. 

Un participant, au nom de la région Ile-de-France, rappelle que la région avait débloqué une enveloppe relative à la gratuité des manuels scolaires. Cependant, elle n’a été que très partiellement appliquée, les acteurs concernés n’ayant pas été associés aux réflexions afférentes. En grande couronne, 20 à 30 % des étudiants des universités de Saint-Quentin ou de Cergy-Pontoise abandonnent leurs études au bout de la première année, du fait : 

des temps de transport ; 

du manque de moyens de leurs familles, ne leur permettant pas de se loger à proximité.

La carte Imagine'R, si elle fonctionne bien, a emporté la disparition des dispositifs classiques de ramassage scolaire, ce qui est regrettable. Enfin, certaines régions attribuent des bourses au mérite, ce à quoi ce participant est opposé. En effet, il convient également d’aider ceux qui n’en ont pas les moyens.

Une participante est secrétaire générale d’une fondation privée accordant des bourses post-bac au mérite, à des jeunes de condition modeste issus de zones d’éducation prioritaire. Les bourses sont octroyées durant deux ans. Leurs destinataires sont suivis régulièrement durant cette période. La fondation retiendra une soixantaine de candidatures. Plus de 400 bourses ont été versées, leurs destinataires connaissant d’excellents résultats académiques. 

Jacques GUYARD invite les présents à prendre la parole pour évoquer des exemples de coopérations. La problématique d’accès est au centre des discussions.

Jean-Paul BACHY souligne que l’inégalité n’adresse pas uniquement les moyens financiers ou matériels. Se pose la question de la représentation que les jeunes se font de leur avenir. Nombre de philosophes, dans ce cadre, ont dénoncé le poids de l’environnement social, déplorant les effets pervers de l’institution scolaire, procédant d’un mouvement de hiérarchisation. L’orientation doit être placée au centre des réflexions. Le système d’orientation doit permettre aux jeunes de mieux percevoir la réalité des métiers et du monde du travail. Par exemple en effet, les jeunes se font aujourd’hui de l’industrie une idée dépassée. 

La pédagogie par l’exemple est à noter. Ainsi, le prix de la vocation scientifique et technique, réservé aux filles, a été mis en place au sein de la région Champagne-Ardenne, afin de lutter contre les idées préconçues. De plus, la formation tout au long de la vie doit être renforcée. En effet, aucun diplôme ne donne directement accès à un emploi. Aussi les individus, quels qu’ils soient, doivent-ils pouvoir rebondir. Enfin, les régions doivent soutenir les mécanismes de validation des acquis de l’expérience (VAE), le savoir n’étant pas uniquement académique. 

Un participant, vice-président d’une association de parents d’élèves et professeur, évoque deux élèves qui avaient suivi un CAP de maçonnerie. Le conseil de classe avait considéré qu’ils ne pourraient pas poursuivre dans cette voie, faute de résultats. Le participant, une quinzaine d’années plus tard, en a recroisé un : il était devenu ingénieur. Par ailleurs, les conseils régionaux octroient des aides en fonction des revenus. Cependant, d’aucuns, car ils sont fonctionnaires, ne peuvent en bénéficier, ce qui emporte la nécessaire mise en œuvre de réflexions sur le sujet. 

Une participante souligne que la région Pays de la Loire associe les associations de parents d’élèves à nombre de ses réflexions, par exemple pour ce qui est de la gratuité des manuels scolaires, ce qui est fondamental. 

Un participant note que les régions se trouvent face à un impératif de gestion de la complexité. Elles ne sont pas habituées à gérer des dispositifs de manière collective. Par ailleurs, la capacité d’un enfant à faire des projets n’est pas innée : elle s’acquiert. Quoi qu’il en soit, c’est dans la complexité des systèmes éducatifs qu’il sera possible de résoudre les problèmes éducatifs. 

Un participant rappelle que l’école, depuis tout temps, est considérée comme un ascenseur social. Or, le système éducatif, aujourd’hui, prolonge les inégalités. En conséquence, il est fondamental de repenser ce dernier, afin d’assurer un plus grand respect de la personne humaine. A cet effet, il convient de renforcer la démocratie participative. 

Eric FAVEY précise que les débats relatifs à l’éducation sont invariablement tiraillés entre : 

la nécessaire prise en compte des difficultés quotidiennes ; 

la volonté de faire à nouveau rêver les jeunes. 

La situation est incertaine et instable. Cependant, les instruments pouvant permettre de trouver des solutions sont plus nombreux que par le passé, pouvant notamment se fonder sur un nouveau partage des rôles. Or, le pouvoir est aujourd’hui fortement déterminé par le pouvoir culturel.

Jacques GUYARD conclue sur les effets de levier considérables afférents aux actions mises en œuvre par les régions, plaide pour le renforcement du dispositif de VAE, pour une collaboration avec les associations, de l’élaboration à l’évaluation des actions, pour des propositions d’organisation de l’orientation en prise avec la vie réelle, et pour un premier bilan politique des Ecoles de la Deuxième Chance.

Table ronde 5

De l’école à l’emploi : les différentes formes d’alternance

Animée par Christian FORESTIER, ancien recteur, président du CEREQ

Dispositifs régionaux :

Limousin, dispositifs en faveur de l’apprentissage, présentation pilotée par Claudine LABRUNIE, vice-présidente
Provence-Alpes-Côtes d’Azur, apprentissage au féminin, présenté par Eric LAVALLEE, chef du service apprentissage
Rhône-Alpes, dispositifs en faveur de l’apprentissage, présenté par Christiane DEMONTES, vice-présidente et sénatrice
Grand témoin : Martine FILLEUL, vice-présidente de la région Nord-Pas de Calais

Christian FORESTIER rappelle que le taux de chômage des 150 000 jeunes qui sortent du système scolaire tous les ans sans diplôme est de 40 à 50 %, alors que celui des 150 000 titulaires d’un BEP ou d’un CAP est de 15 %, et encore plus faible pour les diplômes de niveau plus élevé. Dans ces conditions, l’on comprend à quel point les problèmes de diplôme et de qualification sont importants. Christian FORESTIER remarque que la situation de l’apprentissage en France est relativement contrastée, et que le développement de l’apprentissage dans le service public l’est encore plus.. Certaines régions, comme l’Alsace, sont particulièrement bien dotées, tandis que d’autres, comme le Nord-Pas de Calais, ou Midi-Pyrénées, sont en train de rattraper leur retard. A contrario, Christian FORESTIER signale que neuf régions ne disposent toujours pas de section d’apprentissage.

Claudine LABRUNIE relève que 85 % des entreprises du Limousin comprennent entre 0 et 5 salariés. En règle générale, l’apprenti devient ouvrier et repreneur. C’est pourquoi l’apprentissage constitue un enjeu si fondamental dans la région. 37 % des apprentis sont inscrits dans des centres de formation gérés par des établissements publics locaux d’enseignement. La région Limousin cherche à assurer un niveau de qualité maximal à travers notamment la signature de chartes d’alternance. Un accompagnement pour favoriser la mixité est également assuré par le dispositif régional d’accompagnement pédagogique de l’alternance (DRAPA) créé par le Rectorat. En outre, la région Limousin soutient le dispositif Réagir créé en 2002, destiné aux personnes qui souhaitent se réorienter après un échec en premier cycle universitaire, par la mise en place du parcours de professionnalisation ou de réorientation. Claudine LABRUNIE rappelle, enfin, que la région Limousin comprend le seul CFA public de l’UIMM de France. En conclusion, seule région gérée en continuité par la gauche depuis 1986, elle a su rattraper son retard en matière d’apprentissage, en le développant notamment au sein du service public. Elle rappelle que c’est aussi un moyen de préserver les petites structures scolaires, nécessaires en termes de proximité et de développement local.

Eric LAVALLEE indique qu’en 2001, la région PACA a créé le prix de l’apprentissage au féminin afin de favoriser l’égalité hommes/femmes dans certains secteurs, de valoriser l’apprentissage et de répondre aux besoins des TPE et PME qui forment le principal tissu économique de la région. Ce prix s’adresse aux candidates ayant obtenu un diplôme préparé dans une section comportant plus de 75 % de garçons. Ce prix permet de récompenser des jeunes femmes apprenties ayant réussi leur parcours professionnel. Grâce à sa médiatisation, ce projet a été moteur pour mieux intégrer les femmes dans les entreprises, les sections des CFA à dominante masculine (bâtiment, cuisine, etc.) et les organismes publics. Il a associé de nombreux acteurs, notamment les syndicats dans le jury.

Christiane DEMONTES relève que, dans la région Rhône-Alpes, les actions d’apprentissage s’inscrivent dans le cadre d’un plan régional de l’emploi. Les actions de formation prévues doivent favoriser l’accès et le retour à l’emploi ainsi que le maintien dans l’emploi. L’un des objectifs de ce plan est de rééquilibrer les niveaux IV et V d’une part, et les formations post-baccalauréat d’autre part. Ce plan propose aussi une offre de formation de proximité pour remédier aux inégalités. La Région se fixe, enfin, pour objectif de faire entrer dans l’apprentissage les jeunes sortis du système scolaire sans qualification. Des dispositifs financiers incitatifs ont été mis en place pour faire baisser le taux de rupture. Au total, le budget consacré au dispositif de la région a été de 143 millions d'euros en 2005. L’augmentation de 32 000 à 36 000 apprentis entre 2003 et 2005 constitue une évolution encourageante. Christiane DEMONTES observe que le dispositif d’apprentissage peut s’inscrire dans le cadre de l’objectif national de formation tout au long de la vie. Un enjeu de qualification se pose aussi clairement dans la région Rhône-Alpes, compte tenu du dynamisme économique de cette dernière (16 pôles régionaux de compétitivité). Christiane DEMONTES estime, enfin, que la sécurisation des parcours professionnels constitue une question importante dans le cadre du débat sur l’apprentissage.

Martine FILLEUL observe que l’intérêt de l’apprentissage ne fait plus débat aujourd'hui, en tout cas au niveau des régions. Il s'agit d’un dispositif de transition entre l’école et l’entreprise reconnu. Il permet de réorienter des jeunes en difficultés à l’université ou en rupture scolaire. Les Régions doivent donc s’emparer des potentialités de ce système et les entreprises assumer leur rôle dans l’exercice du tutorat. Il est aussi nécessaire que les Régions luttent contre les discriminations. Martine FILLEUL remarque que les organismes publics ou parapublics sont capables d’accueillir des jeunes en apprentissage. Il faut regarder autrement la question de l’apprentissage. Dans le Nord-Pas de Calais, les effectifs des centres d’apprentissage restent relativement faibles. La Région a mené une enquête pour connaître les conditions d’accueil des apprentis. Il paraît souhaitable aujourd'hui que les enseignants soient mieux formés à l’alternance et affectés à temps plein dans les établissements professionnels. L’Education nationale doit faire sortir l’apprentissage de la clandestinité au sein des établissements secondaires. 

Un représentant de la Région Ile-de-France déclare qu’il n’est pas favorable à la proposition du gouvernement consistant à commencer l’apprentissage à 14 ans. Le corps professoral et d’autres acteurs ont réagi négativement par rapport à cette proposition. De fait, selon le participant, le développement maîtrisé de l’apprentissage constitue une voie intéressante. Il ne faut pas oublier qu’un contrat de travail est à la clef. Il paraît également important de faire le point régulièrement sur la situation pour avancer de façon pragmatique.

Jean-Michel CHATON, de la région Rhône-Alpes, constate que l’apprentissage est une solution intéressante pour accéder à un emploi. Mais il existe des contradictions dans le discours des forces sociales, de l’Education nationale et des entreprises. L’ARF pourrait interpeller l’Education nationale dans le cadre de l’élaboration du PRDF. Le participant constate que le fait de disposer d’une vision prospective sur le devenir des emplois est nécessaire. Les relations entre les entreprises, l’Education nationale et les acteurs locaux sont encore à intensifier pour apporter de nouvelles réponses.

Une représentante de la Région Languedoc-Roussillon indique qu’un contrat d’objectifs et de moyens a été signé l’an dernier par sa région. Celle-ci a prévu de faire passer le nombre d’apprentis de 12 000 à 16 500 entre 2002 et 2010. Paradoxalement, certains métiers sont en tension, alors que le taux de chômage est très élevé en Languedoc-Roussillon. Les demandes des entreprises en termes de qualification et de maturité ne sont pas toujours faciles à satisfaire. La participante note qu’un dispositif budgétaire incitatif a été mis en place pour favoriser l’embauche des apprentis. Ainsi, des efforts importants ont été accomplis par Languedoc-Roussillon. Mais la région revient de loin...

Joseph Losfeld, de la Commission sur le décrochage scolaire dans le Nord Pas de Calais s’interroge sur les modalités de soutien à l’alternance sous statut scolaire, à la suite des propos de Jacques Auxiette ce matin. En particulier, il propose d’examiner la question de l’octroi ou non d’indemnités dans le cadre de la formation en alternance. 

Christian FORESTIER signale qu’un consensus se dégage aujourd'hui concernant le développement de l’apprentissage au sein du service public, notamment s’agissant des syndicats d’enseignants. Il renvoie pour cela à l’avis rendu par le Haut Conseil de l’Evaluation de l’Ecole Le problème est qu’il faut qu’une politique soit mise en œuvre au plan national, et plus particulièrement par le ministère de l’Education Nationale. La marge de manœuvre des régions n’est pas nulle dans ce domaine, comme le montre l’exemple de la Région Limousin. Il rappelle également que s’agissant de l’enseignement supérieur, il faut veiller à ce que l’apprentissage corresponde bien à une nouvelle approche pédagogique et ne soit pas conçu comme un nouveau mode de financement des études.

Christiane DEMONTES explique qu’en l’état, il n’est pas possible de rémunérer les jeunes en formation. Il convient plutôt de s’interroger sur la nature du partenariat avec les entreprises, ces dernières étant parties prenantes du processus de formation.

Claudine LABRUNIE regrette que la taxe d’apprentissage ne soit pas en majorité affectée aux centres de formation. La répartition de cette taxe est trop souvent arbitraire et ne tient pas compte des besoins des établissements de formation...

Une participante s’étonne que les acteurs ne fassent pas suffisamment preuve de coordination. Elle estime que l’Etat devrait avoir toute sa place dans le cadre des dispositifs d’apprentissage. La participante soulève également la question de la bonne utilisation des fonds régionaux.

· Un accompagnateur social en CFA indique que des actions peuvent être menées pour aider les personnes handicapées. En Loire-Atlantique, les acteurs se mobilisent pour favoriser leur insertion au sein des établissements.
Table ronde 6

Une orientation réussie pour un emploi durable

Animée par Nicole BELLOUBET, ancienne rectrice, professeur d’université d’Evry

Dispositifs régionaux :

L’égalité : « aider les jeunes franciliens et franciliennes à construire un projet personnel et professionnel de formation », Région Ile-de-France, Jocelyne BALAVOINE, service actions éducatives, Stéphane RODRIGUEZ
La solidarité : « action handicap », Région Haute-Normandie, Emmanuelle JEANDET-MENGAL, conseillère régionale
L’accès à une information pertinente, transparente et prospective : « PRIM : plateforme régionale d’information sur les métiers » Région Nord-Pas de Calais, Annie BONTRON, MEDEF au nom des partenaires sociaux, Monsieur CHEREAU
Une approche concrétisée des lieux de formation et d’emploi : « Entreprendre au lycée », Région PACA, Monsieur Yves Pham Van
Un travail convergent régional de l’orientation et des métiers », Région Aquitaine, Jean RAINAUD, La cité des métiers, Région Haute-Normandie, Emmanuelle JEANDET-MENGAL, conseillère régionale
L’adéquation entre orientation et PRDF, présenté par Didier CARDON, vice-président de la Région Picardie.
La prise en compte territorialisée de l’offre régionale de formation Région Limousin, Patrice GARNIER, Antonin Nouailles, DGA

Partenaire : Hervé de MONTS de SAVASSE, Directeur ONISEP

Nicole BELLOUBET indique que le système éducatif actuel connaît des échecs dont on peut imputer notamment l’origine à une mauvaise orientation. De nombreux sociologues ont mis en évidence un sentiment de déclassement des jeunes, notamment lors des manifestations contre le CPE. Cela résulte du fait que près de 50 % de titulaires d’un baccalauréat occupent un emploi d’ouvrier ou d’employé, cinq ans après leur sortie du système scolaire. Les élèves en situation de fragilité scolaire sont contraints de choisir très tôt leur orientation, ce qui constitue une inégalité par rapport aux autres jeunes. D’autres jeunes suivront des filières qu’ils n’ont pas vraiment choisies. Les emplois les moins attractifs sont occupés par des jeunes dont le mérite scolaire n’est pas avéré, par des femmes ou des immigrés, alors que les enfants de cadres s’orientent vers les filières générales et scientifiques. Ainsi, 51,6 % des enfants de cadre choisiront les filières les plus sélectives (CPGE), contre 5 % des enfants d’ouvriers. Inversement, les orientations vers les filières professionnelles de second degré concernent 26 % des enfants d’ouvriers et 6 % des enfants de cadres. Un enjeu de solidarité et d’égalité se pose donc clairement. 

Préparer à des parcours professionnels plus qu’à un métier suppose un effort convergent et complémentaire d’au moins trois partenaires :

· L’Etat a un rôle majeur à jouer : vecteur de l’adaptabilité des jeunes et de leur future employabilité, il doit travailler à la réduction des inégalités par une meilleure structuration des filières d’enseignement. Il demeure en charge de l’affectation des élèves et doit garantir à tous les personnels qui oeuvrent dans le cadre du processus éducatif d'orientation une formation adaptée.

· Le rôle de l’Etat doit être complété par celui des entreprises qui ne peuvent demander toujours plus de diplômes sans être des partenaires effectifs de la formation et sans réfléchir à des dispositifs moins précaires d’accès à l’emploi.

· Enfin les régions interviennent dans le champ de l’orientation et de l’information à l’orientation en prenant appui sur les textes et notamment la loi du 13 août 2004 qui assoit leur rôle économique et leur confère une double compétence dans ce champ : l’information sur les métiers et l’orientation des publics adultes.

La question se pose donc de savoir s’il faut créer « un vrai service public régional de l’orientation et de la formation ».

L’égalité et la solidarité

L’expérience en Ile-de-France

Jocelyne BALAVOINE relève que la Région Ile-de-France a mis en place un plan d’actions d’information et d’orientation pour 2000-2006, dont le but est d’aider chaque jeune à construire un projet personnel et professionnel de formation. Dans ce cadre, les établissements de formation secondaires ont pu bénéficier d’une subvention de 3 000 euros pour leurs projets. Concernant les publics en difficultés, une action a été menée auprès des familles par le biais de structures de proximité. La Région soutient l’ensemble des projets de la mission générale d’insertion et finance un jeu quizz spécifique aux jeunes de SEGPA. D’autres mesures ont été adoptées, comme la mise en place d’un espace spécifique dans les lycées et d’un parcours d’orientation professionnelle pour les 16-25 ans. Les équipements ont été renforcés au niveau des CIO. Des actions de partenariats avec le monde professionnel ont été menées par le biais de conventions avec les associations et les branches professionnelles. Des journées métiers ou de rentrée d’apprentissage ont été organisées au niveau du CIDJ. Un concours régional de la chanson antisexiste a été fortement relayé par les acteurs de terrain. 

Pour 2006-2012, les axes du plan d’actions d’information et d’orientation sont les suivants :

Une éducation à l’orientation comme outil permanent du processus de formation tout au long de la vie dès le collège ;

La poursuite de la modernisation des modes de communication relatives aux métiers et à la formation ;

Un maillage territorial pour assurer un accueil de proximité.

Stéphane RODRIGUEZ présente les métiers.Net, site d’information sur les métiers et formations en Ile-de-France financé par la Région. Destiné aux 12-25 ans, il propose gratuitement 440 clips métiers de quelques minutes et 450 fiches métiers. Des conseillers d’orientation psychologues sont chargés de répondre aux questions posées par les Internautes en moins de 72 heures. 

Action Handicap, Région Haute-Normandie

Emmanuelle JEANDET-MENGAL présente les programmes que la Région Haute-Normandie a mis en place pour aider les élèves handicapés à mieux s’orienter avant et après l’obtention du baccalauréat. Ces programmes permettent d’offrir une aide matérielle en termes de transport par exemple, de donner des conseils en matière de définition de projet et d’aider les jeunes à trouver des stages et de les conduire vers un 1er emploi.

Des politiques volontaristes

L’expérience du Nord-Pas de Calais

Annie BONTRON note que le choix d’un métier peut se poser à différents moments d’une vie professionnelle. Il s’agit de réduire les inadéquations en terme d’employabilité et de formation. Dans ce cadre, il est important d’avoir accès à une information concrète pouvant éclairer les choix et remettre en cause certaines représentations. Les professionnels de l’information et les publics concernés ont été interrogés pour connaître leurs besoins. Cette enquête a montré qu’il apparaissait difficile de disposer de l’information au moment où l’on en avait besoin. L’accessibilité de l’information dans les lieux publics a aussi paru fondamentale, ainsi que le lien à l’emploi. Le projet de mise en place d’une plateforme régionale d’information sur les métiers a découlé de ce constat. Il s’est agi de mobiliser les acteurs et de coordonner les actions afin de mieux répondre aux besoins des publics. L’information devait être actuelle, concrète, lisible et les secteurs porteurs dans la région présentés. Il s’agit plus de rendre un service que de proposer des produits.

Monsieur CHEREAU précise que le portail PRIM comprend des fiches métiers de l’ANPE, de l’ONISEP ou des branches professionnelles. Il propose différents liens permettant à tous les publics d’être mieux informés sur les formations et les métiers. L’un des objectifs de la Région est de mettre en ligne la liste des centres de formation disponibles dans la région pour chaque famille de métiers. Des dossiers actualisés sont conçus pour remettre en cause certaines représentations (la présence des femmes dans le secteur du bâtiment par exemple). Ainsi, ce portail est un outil indispensable à l’évolution professionnelle.

L’expérience de la région PACA

Yves Pham Van, de la région PACA indique que les entreprises ont besoin de ressources humaines capables de réfléchir et de comprendre des problématiques complexes. Ainsi, la Région a élaboré, en lien avec l’Education nationale, un dispositif appelé « Entreprendre au lycée » qui permet de mieux répondre aux attentes des entreprises. Ce dispositif vise à cultiver l’esprit d’initiative et à favoriser le travail en équipe des élèves de l’enseignement secondaire. Il permet d’écouter l’ensemble des acteurs de la vie du CN et de les impliquer dans une volonté commune dans le cadre d’un projet collectif. Il s'agit de proposer aux jeunes de nouvelles méthodes et de nouveaux outils pour qu’ils appréhendent mieux les démarches dans l’emploi et la vie professionnelle. Le dispositif tente de s’enrichir de l’expérience des équipes éducatives et des acteurs de l’entreprise. Ainsi, ils bénéficient à l’ensemble des acteurs parties prenantes.

Une lycéenne témoigne d’un projet d’association visant à promouvoir les métiers de l’aérographie.

Une enseignante relève que ce projet a nécessité de mener une étude de marché, de rechercher des partenaires et de travailler en groupe. Autrement dit, il a permis d’engager une dynamique très profitable, notamment en liaison avec le milieu professionnel.

Un autre représentant de PACA ajoute que ce projet a permis réellement aux élèves de se confronter à la vie professionnelle.

L’expérience de la région Haute-Normandie

Emmanuelle JEANDET-MENGAL indique que la Région Haute-Normandie a décidé de mettre en place une Cité des métiers, à la suite d’expériences concluantes d’organisation de forums métiers. Emmanuelle JEANDET-MENGAL rappelle que la Cité des Métiers est un espace de services en libre accès, gratuit et sans rendez-vous, nécessitant la possession d’un label. 

Madame CHEVALIER observe que la Cité des métiers de la Région Haute-Normandie ouvrira ses portes en novembre 2006. Il s'agira d’un outil de mise en œuvre de plusieurs actions définies par le PRDF. Ses missions sont l’accueil et l’information du public, la mise à disposition d’un centre de ressources régional sur les métiers. Un processus de communication sera engagé afin d’assurer une animation régionale du réseau des réseaux d’AIO.

Une représentante de la Région note que la Cité sera un cadre de mise en synergies des réseaux et d’apport d’expertises, ainsi qu’un outil pour toucher l’ensemble du territoire.

L’expérience en Aquitaine

Jean RAINAUD constate que la Région Aquitaine connaît une désaffection de ses élèves pour l’enseignement technologique et professionnel ainsi qu’un retard dans l’accès de certains élèves au niveau 4. Ainsi, la Région mène des actions et souhaite notamment créer un Institut régional de l’orientation et des métiers. Il s'agit de favoriser une culture commune des praticiens de l’orientation, de créer un lieu de réflexion sur la pédagogie et de renforcer les liens avec les branches professionnelles et les acteurs économiques.

Des conséquences adaptées

L’expérience de la région Picardie

Didier CARDON présente un certain nombre de problématiques.

la place déterminante des acteurs éducatifs dans le cadre du processus d’orientation ;

la production de l’exclusion par le système éducatif actuel, sachant que cette exclusion concerne principalement les élèves les plus défavorisés ;

la nécessité d’une prise de conscience de l’évolution sensible des métiers ;

le développement de l’accueil des jeunes dans les entreprises ;

l’évolution des universités avec la professionnalisation des méthodes. 

l’absence d’une réelle politique d’orientation.

Le PRDF de la Région Picardie tente de traiter ces problématiques à travers notamment :

la mise en place de parcours professionnels ;

la création de maisons d’emplois et de la formation ;

la révision de l’offre de formations par bassin en liaison avec les acteurs de terrain ;

l’intégration d’un chapitre « orientation » dans le cadre des contrats de pays ;

l’obligation de traiter la question de la relation écoles/entreprises dans le cadre des contrats d’objectifs et de moyens ;

la conduite d’actions auprès des parents pour mettre en place des maisons de parents par bassin.

L’expérience dans la région Limousin

Patrice GARNIER remarque que les Régions peuvent proposer une politique publique d’AIO en se basant sur le dispositif législatif actuel. Le niveau national a initié une démarche de mise en place d’un service public de l’orientation grâce à la création d’une mission. Il est également question d’ouvrir un site visant à aiguiller les acteurs éducatifs vers d’autres relais d’information. Ainsi, des outils sont en cours de mise en place afin d’améliorer la situation en matière d’orientation.

Un représentant de la Région Limousin met en avant l’élaboration des supports d’information concernant la politique d’orientation développée par la Région Limousin.

Nicole BELLOUBET souhaite savoir quel lien s’établit entre le travail sur l’orientation et l’offre de formations dans les Régions.

Didier CARDON remarque qu’un socle commun de formation sera mis en place sur chaque territoire. Mais il appartiendra aux bassins de proposer une évolution de l’offre de formation en partenariats avec le Rectorat et la Région. En outre, la Région a demandé récemment aux CIO d’intégrer les missions de coordination.

Jean-Marc CHATELET, Directeur de CIO, signale que le défi à venir des CIO est d’élever la qualification des jeunes. Il note que, dans la région Nord-Pas de Calais, le taux de réussite au bac est de 57 %, ce qui est inférieur à la moyenne nationale. Pour améliorer la situation en matière d’orientation, la FSU est attachée à la présence des conseillers d’orientation psychologues dans les collèges et les lycées. Il est également fondamental d’améliorer le fonctionnement des réseaux de type RPJ dans le respect des spécificités de chacun.

Christophe DELARCHE, UNSERN-CGT, constate que la mise à disposition d’informations ne peut pas s’assimiler à des dispositifs d’orientation. Il serait souhaitable que les Régions travaillent davantage sur la mise en place d’un réel service d’orientation.

La conseillère régionale des jeunes du Limousin considère que la politique visant à orienter les élèves vers les études longues constitue une erreur. Le problème de l’alternance réside dans sa mauvaise image, alors que des secteurs sont en pénurie de main-d’œuvre. La participante regrette également que des enseignements pratiques (apprentissage de la réalisation d’un CV, d’une lettre de motivation, etc.) ne soient pas dispensés dans le cadre de la formation initiale.

Nicole BELLOUBET répond que l’Education nationale est très impliquée dans le développement du service public de l’alternance.

Une participante souligne la nécessité d’établir des passerelles entre les différents types de formation. Elle signale aussi que la question de la formation doit être soulevée dans le cadre de l’élaboration du schéma régional de transport, d’aménagement du territoire et de développement économique. La formation est un sujet transversal qui intéresse de nombreux domaines.

· Hervé du MONS de SAVASSE indique qu’il s’associe à la plupart des propos tenus ce jour. Il estime nécessaire de faire preuve d’humilité en matière d’orientation et d’être très à l’écoute des usagers. Enfin, le partage des actions lui paraît tout à fait fondamental dans le cadre de missions communes
Table ronde 7

Contre le décrochage et l’exclusion scolaire, 

les jeunes acteurs de leur projet

Cette table ronde est animée par :

Joseph LOSFELD, ancien recteur

Danielle ZAY, expert, professeur en Sciences de l’Education, Université Charles de Gaulle Lille 3, coordinatrice du Réseau 15 de l’EERA, responsable côté français du projet franco-britannique Interreg III A n°132/164, « Partenariat interinstitutionnel pour une meilleure insertion des jeunes en difficulté »

Cette table ronde fait la part belle au témoignage de trois équipes, en provenance des régions de l’Ile de France et Nord/Pas-de-Calais, et composées à la fois de proviseurs, de professeurs et d’élèves. Ces acteurs présenteront de nouvelles manières d’appréhender l’enseignement, parfois en marge des sacro saints programmes de l’Education Nationale. Même si, de ce fait, ces dispositifs spécifiques sont difficiles à légitimer, des conseils régionaux ont décidé de leur fournir, en partenariat avec les rectorats concernés les moyens nécessaires pour aider les jeunes volontaires à intégrer ces cursus et les équipes pédagogiques - volontaires elles aussi - à se mobiliser. 

Le Lycée de la Solidarité Internationale, pôle innovant du lycée Jean Lurçat, Paris

Les intervenants sont :

François OLHA, Cécile ZIOUANE, Léonard HADJ-HAMOUD, élèves

Philippe TABURET, enseignant, coordinateur du projet

Benoît CORNET, enseignant

Philippe TABURET présente le lycée Jean Lurçat, qui compte environ 1 400 élèves, dont 250 décrocheurs (répartis sur trois niveaux : BTS, Bac et sur le pôle innovant). Ce dernier permet à des jeunes de plus de 16 ans de choisir véritablement leur orientation.

Ce pôle comprend trois dispositifs :

La ville pour l’école, qui prévoit cinq stages par an en entreprise, en association ou en collectivités locales, afin que les élèves conçoivent leur projet d’orientation ;

Le Lycée intégral, qui accueille des élèves ayant envie de reprendre des études générales ;

Le Lycée de la Solidarité Internationale, qui organise un va et vient entre les études et les actions individuelles de solidarité (70 % de cours et 30 % de stage en 1ère année, la deuxième année accueillant des élèves ayant décidé de s’investir dans des actions de développement durable). 

Un film est diffusé, qui relate le témoignage d’élèves ayant intégré cette deuxième année au Lycée de la solidarité internationale, où ils développent des actions de solidarité et de développement durable au Sénégal, et à travers celles-ci un projet personnel de vie et de formation. 

Projet Second Cap Gagny (Seine-St Denis)

Les intervenants sont :

José MOYA-MARTIN, Allaoua BELKHITER, enseignants

Elhadj SECK, animateur

Isabelle LEVET, enseignante, coordinatrice de Second Cap

Second Cap fait partie des 4 dispositifs de seconde chance mis en place dans l’Académie de Créteil. Ces classes relais accueillent les élèves âgés de plus de 16 ans et repérés par l’Observatoire académique de l’absentéisme. Leurs dossiers sont examinés en commission, afin d’être sélectionnés. Ces élèves sont accueillis pendant un an, tout au long de l'année : les commissions siègent jusqu’au mois d’avril. 

Ce dispositif vise à re-scolariser ces jeunes en nourrissant leurs projets et en leur permettant de passer des diplômes. L’un des projets phares vise à organiser une rencontre avec des personnes âgées, qui donne lieu à des interviews et à l’élaboration d’un livre. 

Un film est diffusé, afin de donner la parole aux jeunes bénéficiaires de Second Cap. Ils ont été exclus ou étaient absents de leurs établissements d’origine et, en intégrant ce dispositif, sont parvenus à élaborer leur projet d’orientation (Hôtellerie - Restauration, Transport international, Carrières sanitaires et sociales, Employé technique de laboratoire). 

Quel est le rôle des collectivités locales dans le cadre de ce dispositif ? 

L’intervenant est :

Jacques BONNISSEAU, Chargé de mission « Politiques éducatives pour la réussite de tous », Région Ile de France, Unité des Lycées, Direction des politiques éducatives et de l’équipement

Jacques BONNISSEAU se propose de répondre à quelques questions :

Quel contrat passer ? 

Ces projets sont menés par l’Education Nationale, c’est pourquoi une charte de partenariat a été signée entre les trois Académies de l’Ile de France, la Région, et la direction régionale de l’agriculture et la forêt. Il existe également une charte entre les lycées et la Région, les lycées et les organismes de formation.

Quelles ressources fournir ?

L’essentiel des ressources sont fournies par l’Education Nationale, tandis que la Région apporte des financements, voire des heures de formation.

Quels projets sont-ils soutenus ?

Ces projets émanent des établissements, ce qui est un gage de réussite. Néanmoins, il ne faut pas négliger l’action des Missions Générales d’Insertion, qui prennent en charge un grand nombre d’élèves.

Quelle évaluation apporter ?

L’évaluation est très complexe, d’autant que la région Ile-de-France pêche en matière d’évaluation. Ce travail a été entamé un an auparavant, avec une approche systémique d’un problème de la réussite poly factoriel. 

Quelles sont les perspectives de développement ?

On assiste, par exemple, au développement, d’une part, de l’accompagnement à la scolarité (soutien scolaire) et d’autre part, de l’expérimentation en classe de Seconde (conformément à la dernière loi d’orientation sur l’école), ce qui est plutôt encourageant.  

Le lycée de Toutes les Chances : Lycée Henri Senez d’Hénin-Beaumont

Les intervenants sont :

Danièle LEGUAY, IA-IRP pilote de l’opération Lycée de toutes les chances

Stéphane VANWOLEGHEM, professeur coordonnateur Le Lycée de toutes les chances, une organisation dynamique, Exemple du lycée Henri Senez, d’Hénin Beaumont

Cindy DELROISSE, Jefferson GIRAULT, élèves

Odile MILLUY, proviseur adjoint et Adeline DEWEZ, professeur coordonateur

Présentation du dispositif

Danièle LEGUAY explique que le dispositif du lycée de toutes les chances inclut 33 établissements dans la région, dont le lycée Henri Denez. Il a été mis en place sous l’impulsion du Conseil Régional, en partenariat avec le Rectorat de Lille. Il se distingue par son ampleur, l’originalité de sa démarche, ses modalités de fonctionnement et ses sources de financement. Donner une chance de réussir à tous les élèves est une manière de lutter contre l’échec scolaire, l’exclusion, et le décrochage. 

Le lycée Henri Senez (présenté par Stéphane VANWOLEGHEM) comporte 1 168 élèves, des filières tertiaires et industrielles, ainsi qu’un centre de formation d’apprenti (130 apprentis), un GRETA (90 stagiaires) et un centre de validation des acquis de l’expérience (135 inscrits pour 2006). Cette structure permet de porter des projets ambitieux, financés à parts égales par la Région et les Fonds Européens. 

Le chef d’établissement, en sa qualité de chef de projet, impulse le projet. Il est aidé par l’équipe de direction et la charge revient au coordonnateur de mettre en place toutes les actions avec les professeurs ressources et les enseignants. Ces actions ont pour objectif de mener les élèves jusqu’à leur niveau d’excellence, ce qui passe par l’accueil, le positionnement, la création d’un parcours individualisé et le développement personnel. Des partenaires extérieurs (associations, collectivités locales, psychologues, voire entreprises) aident l’équipe dans cette tâche. 

Le centre de ressources porte les valeurs suivantes :

le « non » à l’exclusion ;

la socialisation ;

la réussite du plus grand nombre

Les actions menées dépendent du positionnement de l’élève, dont l’évaluation jalonne l’année scolaire. Le public accueilli dans cet espace ouvert est volontaire. Il y trouve un soutien et un approfondissement, auprès des professeurs, des assistants d’éducation et des assistants pédagogiques. La prise en charge s’effectue par le biais d’une fiche de suivi précisant les objectifs à atteindre par chacun des élèves. 

Les centres de ressources constituent également des lieux stratégiques pour les enseignants. Les activités sont nombreuses : 

l’approfondissement (par exemple, tremplin pour le BTS) ;

différents types de remédiation qui sont fonction des problèmes rencontrés au cours de la progression et du profil de l’élève et ne sont encadrées que par les professeurs ;

lutte contre l’absentéisme en permettant à l’élève de se remettre à jour ;

aide aux devoirs exclusivement en accès libre ;

acquisition de nouveaux savoirs (allemand en 2sd langue vivante, atelier pâtisserie)

Tous les centres de ressources ont à leur disposition des exercices sur papier, des cours de professeurs et des logiciels. 

Les points forts de ce dispositif sont la reconnaissance de la communauté éducative et l’intégration du centre de ressources par les enseignants dans leurs actes pédagogiques. Restent quelques points à améliorer : la fabrication des outils nécessaires au bon fonctionnement du centre de ressources est difficile à mettre en place car les enseignants doivent d'abord acquérir les techniques nécessaires.

Témoignage d’élèves

Joseph LOSFELD conclut que ce dispositif vise à la prévention du décrochage et à la contractualisation d’un projet individualisé de formation, alors que les précédents dispositifs intervenaient après le décrochage. 

Danièle LEGUAY ajoute que l’innovation au sein d’un établissement scolaire passe aussi par l’évolution de l’organisation. 

Cindy DELROISSE explique qu’elle a effectué deux années de Seconde et une de Première scientifique avant d’intégrer le lycée Senez. Elle est parvenue à intégrer un Bac Pro alors qu’elle n’avait aucune notion en matière d’enseignement professionnel.

Jefferson GIRAULT a souhaité intégrer une formation en maintenance automobile au Lycée Senez, mais il a perdu toute motivation suite à des difficultés familiales et a décroché. Prenant conscience de ses problèmes, il a accepté d’intégrer la classe « projet », qui permet aux élèves en décrochage d’individualiser leur travail, à leur rythme. Il pourra ainsi réintégrer une classe de Terminale en maintenance automobile et envisager ainsi un BTS. Jefferson GIRAULT remercie l’encadrement de la classe « projet » pour le soutien dont il a bénéficié.

Un film est diffusé, afin de montrer les différentes actions mises en œuvre au sein du lycée Henri Senez, notamment en termes de développement personnel (calligraphie, équitation, etc…). 

Interventions du public

Danielle ZAY présente les questions de la salle exprimées par écrit. Elle signale que le projet Interreg dont elle est responsable côté français, sur l’insertion des jeunes en difficulté, permet de financer des actions d’accompagnement des élèves et de leurs parents en dehors de l’école.  

Jean-Pierre MENJEON explique que l’Union Régionale des PEP des Pays de la Loire a mis en place des SAPAD, afin d’accompagner des enfants exclus du système scolaire pour des raisons médicales. Les PEP organisent le service d’intervention avec les professeurs volontaires, tandis que les Régions prennent en charge une grande partie du financement (achat de matériel pédagogique, déplacements, etc…). 

Partant du constat que d’autres enfants étaient exclus du système scolaire, la nécessité s’est faite jour d’intervenir auprès de ce public, sur le même modèle. Des plateaux techniques ont été mis en œuvre, avec des éducateurs, des psychiatres, etc… Les Régions accompagnent financièrement ce projet et l’Education Nationale repère et met à disposition du dispositif des professeurs volontaires.

Pascal DEJAMET, proviseur du Lycée Professionnel Delphine Gay, Bourganeuf en Creuse, région du Limousin, remarque que les jeunes décrocheurs se retrouvent dans une dimension d’indignité, qu’ils habitent en région parisienne ou dans une région rurale comme le Limousin. Les établissements des zones rurales ne rencontrent pas de problème d’absentéisme en tant que tels (du fait du nombre élevé d’internes), mais le décrochage est encore plus brutal et imprévisible. L’isolement géographique contribue au sentiment de défiance par rapport à l’institution et à la perte de confiance en soi. 

Du fait de la présence d’une communauté turcophone, la Région a participé à la mise en œuvre d’un atelier d’aide individualisée. En matière de nouvelles technologies, elle permet aux internes de disposer d’un ordinateur portable et d’un centre de ressources informatisé. Ce dispositif suppose une formation des élèves et des équipes pédagogiques. Une classe a été dotée d’un cartable numérique. Ces dispositifs visent à redonner confiance à l’élève, en le dotant de moyens importants. 

Irène PEQUERUL, délégué régionale des Francas, se demande si, pour permettre aux jeunes de renouer avec le « désir d'apprendre », les stratégies mises en place par les équipes éducatives s’emparent bien de la question des loisirs.

Adeline DEWEZ explique que le lycée Senez tente d’envisager l’élève dans sa globalité, en fonction de ses potentialités, pour développer une culture de la réussite. En effet, il est nécessaire de mettre en valeur les activités des élèves, au travers de « la journée des potentialités ». 

Par ailleurs, l’équipe du lycée tente d’amener les jeunes vers la culture (cinéma, théâtre, peinture, écriture), puisque chaque classe nourrit un projet culturel. Les élèves pénètrent ainsi dans d’autres univers (exposition de peinture, cinéma d’art et d’essai, etc). 

Elhadj SECK précise que « Second Cap » travaille en collaboration avec une percussionniste. Cette activité oblige les élèves à se dévoiler aux autres. Par exemple, le fait de jouer devant les élèves d’un autre lycée a suscité une grande fierté parmi les intéressés.  

Caroline LEREST, déléguée territoriale AFEV (Association de la Fondation Etudiante pour la Ville), pose la question de la place des parents dans la réussite éducative des enfants.

Philippe TABURET explique que le LSI prend en compte la parentalité dès l’accueil des élèves. Les parents doivent jouer leur rôle d’accompagnateur de l’élève, notamment en participant aux « conseils de progrès »: présentation par les élèves de leur travail trimestriel à leurs parents. Progressivement, ces derniers pénètrent dans l’école en proposant du matériel ou des compétences (présentation de leur métier, par exemple). 

Joseph LOSFELD s’interroge sur le suivi de l’insertion des élèves à la sortie des dispositifs innovants.

Philippe TABURET rappelle que les élèves sont destinés à réintégrer un cursus classique, mais ils ont la possibilité de rencontrer les enseignants de leur ancien lycée. Environ 80 % des élèves réussissent leur parcours de formation. 

Philippe TABURET interpelle l’Education Nationale sur la nécessité d’éviter l’exclusion et de travailler avec les jeunes pour élaborer leurs projets. Les Régions pallient aux carences de cette dernière en la matière. 

Jacques BONNISSEAU annonce qu’à la rentrée prochaine, les 18 classes de Seconde en Seine-Saint Denis feront l’objet d’une vigilance accrue. Par ailleurs, il préconise de diffuser et de faire connaître les bonnes pratiques, sachant que la région Ile-de-France s’est elle-même inspirée de l’expérience du lycée Senez.

Conclusion

Bernard QUANDALLE, Président de la commission « Lycées, schéma des formations, enseignement supérieur et recherche » au Conseil régional, conclut la table ronde. 

En réponse à une question sur les moyens supplémentaires qu’il faudrait injecter dans l’Education Nationale, Bernard QUANDALLE rappelle l’importance de la contribution de la Région et des efforts qu’elle consent pour augmenter ses moyens grâce à l’aide de l’Union Européenne. 

En effet, la Région Nord/Pas-de-Calais tente de prévenir les décrochages, par divers moyens (octroi de bourses, budget d’action culturelle de 4 000 euros dévolu aux établissements, sur projet) et au travers d’une politique globale. En outre, le Conseil régional a opté pour l’expérience « lycée de toutes les chances », qui s’avère très intéressante et concerne 33 établissements sur 200, choisis sur des critères scolaires et sociaux. Ces actions vont probablement s’accroître, puisque l’Education constitue l’une des priorités de la Région et que les acteurs ont l’opportunité de bénéficier d’importantes subventions européennes. 

Par ailleurs, la convergence des initiatives, des acteurs et des partenariats est nécessaire. Sur ce point, Bernard QUANDALLE déplore le manque de souplesse du dispositif éducatif, alors que les établissements doivent être capables de prendre la mesure des problématiques spécifiques.

Table ronde 8

De l’instruction à l’éducation, la place de la culture et du sport

Animée par Christian MARRE, directeur général adjoint, région Aquitaine

Dispositifs régionaux : 

Aquitaine, Festival des lycéens, présentation pilotée par Anne-Marie COCULA, vice-présidente

Centre, les résidences d’artistes dans les lycées et « Aux arts, lycéens, Aux Arts, apprentis », présentation pilotée par François BONNEAU, vice-président 
Christian MARRE, en préalable, rappelle que l’école a une triple fonction : une fonction d’instruction ;  une fonction d’éducation ; une fonction de formation et d’insertion. 

La présente table ronde a pour objet de présenter l’école comme une phase de transition entre la famille et le monde extérieur. A la sortie du lycée ainsi, les jeunes sont devenus des citoyens à part entière. A cet effet, l’enseignant et l’ensemble de la communauté éducative ont pour rôle de leur permettre d’accéder à l’autonomie et à la responsabilité. 

L’éducation ne peut être évoquée sans faire référence à l’idée de liberté-autorité / autonomie-responsabilité laquelle se doit d’être un vecteur de l’action. Il s’agit aussi de donner tous les éléments pour permettre le passage du péremptoire à l’argumentaire.

Présentation de la région Centre

François BONNEAU rappelle que les régions se doivent désormais de modifier leurs modes d’organisation. La région Centre, en conséquence, a créé une direction des lycées et de l’action éducative, laquelle est de plus en plus transversale. En effet, il est fondamental de placer l’action éducative au cœur des responsabilités de la région. 

L’action éducative s’entend, pour la région Centre, d’une politique ayant vocation à initier des actions. Elle repose sur la recherche de partenariats. Ainsi, la région définit un cadre politique et un règlement, préalable à un appel à projets. De cette manière, elle essaie de trouver, au sein des lycées ou des CFA, des adultes intéressés par la démarche susmentionnée. 

Aux arts lycéens, Aux arts, apprentis 

Le dispositif « Aux arts lycéens, Aux arts, apprentis », mis en place en 1999 et étendu aux apprentis en 2005, tend à la sensibilisation des lycéens et des apprentis à l’art et à la culture, à l’exercice desquels il les encourage. Il repose sur des rencontres avec des artistes, venant de tous les horizons. Une centaine de lycées s’est engagée dans ce processus. 

La région peut être amenée à financer 80 % du coût d’un projet, son apport étant cependant limité à 6 100 euros. Ainsi, 127 projets sont en cours, adressant plus de 5 000 lycéens. Le 27 juin, des rencontres seront organisées, afin : d’initier une synergie entre les acteurs des différents projets engagés ;  de partager les expériences. 

Un film d’animation, dédié à la prévention contre le SIDA et réalisé par des jeunes, est projeté. 

Résidences d'artistes dans les lycées 

François BONNEAU affirme que le dispositif « résidences d'artistes » permet à des artistes, installés dans des lycées, de faire profiter les lycéens de leurs œuvres. Ces derniers, dans ce cadre, participent à la genèse d’une œuvre et prennent conscience des contraintes techniques associées à la création. Ce dispositif tend à les encourager à la pratique de l’art. 

Les projets sont expertisés par les autorités académiques, la DRAC et le Conseil régional. Expérimenté au sein de trois lycées agricoles, le dispositif « résidences d'artistes » adresse des projets de natures différentes. Ses objectifs sont de : démystifier la création ;  libérer les vocations créatrices.  Enfin, un projet visant à implanter des galeries d’exposition dans les lycées est en cours d’examen. 

En conclusion, Christian MARRE souligne que la culture et le sport participent pleinement à l’éducation, suscitant un vaste intérêt.

Présentation de la région Aquitaine

Festival des lycéens et apprentis d’Aquitaine

Anne-Marie COCULA souligne que le festival des lycéens et apprentis est avant tout un moment où se retrouvent des jeunes, à la fois acteurs et spectateurs, qui mettent en scène le travail de toute une année sur des projets. Première fête d’Aquitaine en termes d’affluence, elle accueille 7 000 lycéens et est ouverte sur l’extérieur. Ce dispositif s’articule en trois temps : 

La création

Cette phase représente un réel souci de mise en scène et est placée sous la responsabilité de ceux qui présentent les projets. 

La re-création

La re-création laisse aux lycéens et à leurs encadrants la possibilité d’être accompagnés par des professionnels de l’art et de la culture, dans le cadre de leurs projets.

La récréation

La récréation est incarnée par la joie des jeunes de se retrouver ensemble, quelles que soient leurs filières de formation.

Le festival des lycéens et apprentis comporte : la mise en œuvre de débats ; la réalisation d’un journal du festival ; la présentation de spectacles vivants (théâtre, cinéma, arts du cirque…) ; des ateliers sportifs ;  des expositions.

Enfin, le budget du festival des lycéens et apprentis est de l’ordre de 910 000 euros sur l’année pour 7000 jeunes concernés, 300 projets accompagnés et 800 adultes.
Marco FRANCHI souligne que le festival des lycéens et apprentis doit être considéré plus comme un espace public investi par des jeunes que comme un espace de création. Il tend à mobiliser les jeunes autour de projets. D’après les études conduites, il s’avère que les projets liés au festival des lycéens et apprentis sont menés par : 62,2 % de filles et 37,8 % de garçons ;  des individus âgés, en moyenne, de 17 ans.

Le festival des lycéens et apprentis travaille sur la représentation qu’a la Société de la jeunesse. Il révèle également l’autonomie et la responsabilité des jeunes. Pour lier les dimensions précitées, quatre phases sont à noter : 

L’inscription 

Les adolescents s’inscrivent eux-mêmes au festival des lycéens et apprentis via Internet. Les directeurs des établissements sont en mesure de suivre ces inscriptions 

L’audition et la rencontre

Cette phase tend à évaluer la mobilisation des jeunes dans le cadre de leurs projets. Elle n’a pas pour objet de juger de la qualité des projets présentés.

L’accompagnement

Au sein de l’ensemble du territoire, l’offre culturelle n’est pas répartie de manière homogène. A cet égard, il convient d’accompagner les projets, afin qu’ils soient menés à terme.

La réalisation

Cette ultime phase, dont le point d’orgue est la présentation des projets, se déroule avec le souci permanent de protéger les jeunes. 

Philippe ROUSSEAU affirme, quoi qu’il en soit, qu’il est fondamental d’œuvrer à l’autonomie et à la responsabilité des jeunes. Le festival des lycéens et apprentis s’inscrit dans ce cadre. 

Marco FRANCHI, par ailleurs, indique que les jeunes, après le festival, sont accompagnés. 

Christian MARRE précise que la Direction « Jeunesse Solidarité » prend en charge la jeunesse, en utilisant les vecteurs du sport et de la culture, mais également en s’appuyant sur les acteurs locaux intéressés. Sont également concernées des problématiques liées à la prévention, par exemple lutte contre les MST, les conduites addictives, les accidents de la route, etc. 

Un film présentant le festival des lycéens et apprentis est diffusé. 

Débat

Un participant, proviseur de lycée, s’interroge sur l’articulation existant entre les projets d’établissements et les établissements eux-même.

Jean-Pierre DELBOUYS, proviseur de lycée professionnel, écrivain et responsable sportif, estime que les projets d’établissements, invariablement, doivent tendre à l’autonomie et à la responsabilisation des élèves. Les élèves qui rejoignent les lycées professionnels ont, pour la plupart, un sentiment d’échec. A cet égard, il convient de les aider à prendre conscience de leurs valeurs et de leurs capacités. Le festival des lycéens et apprentis s’inscrit dans ce cadre. 

Un participant se demande si un établissement pourrait ne pas être au courant de l’inscription de certains de ses élèves aux projets présentés. 

Jean-Pierre DELBOUYS répond par la négative.

Guillaume MARTIAL, ayant participé au festival des lycéens et apprentis lorsqu’il était au lycée, indique qu’il s’y était inscrit librement. Néanmoins, la direction de l’établissement était informée et le CPE accompagnait le projet.

Marion CHEVALLIER ajoute que les projets permettent de créer une dynamique de groupe. 

Christian MARRE souligne que les équipes de direction et les enseignants ne sont pas tenus à l’écart du festival, bien au contraire, ils participent activement à l’encadrement. 

Marco FRANCHI précise que les informations afférentes au festival des lycéens et apprentis sont diffusées par les proviseurs, lesquels ont la responsabilité de leurs élèves. 

Christian MARRE ajoute que le festival des lycéens et apprentis se déroule sur un site fermé, avec l’accord du recteur et de la DRAF.

Un participant évoque un projet associant un opéra, le rectorat et la région. Si la région avait été associée au financement, son rôle s’était cependant arrêté là. Aussi convient-il de s’interroger sur la façon dont la région peut s’impliquer dans les projets. 

Christian MARRE rappelle que la région Aquitaine, qui verse une subvention à l’Opéra de Bordeaux, a pour ambition de donner accès à tous les publics. Pour cela, elle doit faire preuve d’une certaine pugnacité. Des démarches de même nature sont menées pour favoriser l’accès des jeunes aux manifestations sportives. 

Un participant, appartenant au Conseil régional des Bouches-du-Rhône, souligne que la jeunesse ne se limite pas aux seuls lycéens, posant la question des jeunes qui ne sont pas scolarisés. De même, se pose la question de la collaboration entre la région et le Conseil régional.

Marco FRANCHI souligne que la question posée est relative à la problématique de subsidiarité. A cet égard, il convient de ne pas se tromper d’interlocuteur. Un jeune de 11 ans n’a pas les mêmes besoins qu’un jeune de 20 ans. De ce fait, il convient de travailler avec les acteurs côtoyant quotidiennement les différents publics.  Christian Marre souligne que le service jeunesse représente une certaine valeur ajoutée avec un fort coefficient multiplicateur

Eric FAVEY ajoute que l’articulation des différents niveaux régionaux doit faire l’objet de réflexions. Par ailleurs, la problématique évoquée dépasse largement la question de la répartition des compétences. L’éducation populaire doit jouer un rôle dans l’éducation des convictions. Enfin, plutôt que de faire appel à des agences de communication, il pourrait être envisagé de recourir à la créativité des jeunes, en l’encadrant cependant (par référence au clip présenté sur le SIDA).

Un participant plaide pour la mise en œuvre d’une réflexion inter-collectivités territoriales, notamment entre les conseils régionaux et les conseils généraux. Enfin, le Conseil régional, en tant que tel, doit savoir capitaliser les savoirs acquis pour les mettre au service d’évènements ultérieurs.

Un participant, représentant les associations d’éducation populaire de la région Nord-Pas de Calais, rappelle qu’un enfant passe 1 000 heures à l’école par an. Certains d’entre eux passent 2 000 heures par an dans des associations éducatives. Les associations d’éducation populaire jouent un rôle d’interface entre l’école et les familles. Souvent néanmoins, elles se voient confier des missions qui relèvent plus de l’aide sociale que de l’accompagnement éducatif. 

Par ailleurs, l’école est un lieu d’instruction et de socialisation. Le temps libre de l’enfant l’est également. Aujourd’hui cependant, les associations ont le sentiment de n’être qu’un satellite de l’école ou de la région. Elles ont l’impression de n’être souvent que des prestataires de services, alors qu’elles devraient être considérées comme de véritables partenaires.  

Christian MARRE indique que la région Aquitaine entend passer d’une logique de subvention à une logique de convention d’objectifs. De même, émergent des associations n’appartenant pas au réseau d’éducation populaire traditionnel. Certaines d’entre elles font montre d’une réactivité très positive.

Un participant, proviseur au sein de l’Académie de Lille, n’adhère pas aux démarches visant à produire des festivals lycéens. Derrière ces kermesses en effet, des discours sociologiques pour le moins superfétatoires sont prononcés. En conséquence, ce participant plaide pour que l’expression culturelle des lycéens se réalise dans leurs établissements, et non pas à l’extérieur. 

Anne-Marie COCULA répond que les actions de la région Aquitaine ne se limitent pas au seul festival des lycéens et apprentis. Les établissements aquitains, ainsi, mettent en œuvre des activités en leur sein. Enfin, Anne-Marie COCULA considère que se créent, au sein de la plupart des régions, des déséquilibres démographiques, sociaux et économiques. Dans ce contexte, il convient de répondre aux besoins culturels de l’ensemble des populations régionales. 

Conclusion 

Philippe ROUSSEAU regrette que le clip relatif au festival des lycéens et apprentis n’en donne qu’une image partielle. C’est-à-dire le rendu de deux jours de représentation et non le travail de conduite de projets dans les lycées ou CFA. A cet effet, il aurait fallu insister sur les phases précédant la manifestation elle-même. La sensibilisation à l’art d’une population doit avoir pour objectif d’aider un jeune à l’expression de soi. 

Jean-Pierre DELBOUYS se félicite de la mobilisation de l’ensemble des régions dans la culture et le sport, car elle permet de lutter contre l’absentéisme, entre autres, et de mieux lier éducation et instruction. 

Eric FAVEY note que les débats se sont plus centrés sur l’art que sur la culture. Quoi qu’il en soit, il convient de lutter contre les cloisonnements, notamment pour ce qui est des modes de pensée. Enfin, il est fondamental de s’interroger sur qui est entendu par « être à la hauteur en matière éducative ».

En synthèse, Christian Marre souligne qu’il convient maintenant de poursuivre ce qui vient d’être engagé et de s’attacher dans les régions, avec le concours de tous les partenaires à transmette le sens et l’unité du tout.
Table ronde 9

Europe, solidarité et mondialisation :
les jeunes ouverts au monde

Cette table ronde a été co-animée par Jean CHIRIS, délégué général de l’Agence française des programmes européens, directeur adjoint de l’INJEP, et Véronique BORDES, docteur en sciences de l’éducation, chargé de recherches, Université Paris X Nanterre.

Sont intervenus :

Raymond FORNI, président du Conseil régional de Franche-Comté

François BONNEAU, vice-président délégué à l’éducation et aux lycées du Conseil régional du Centre

Monique RABIN, conseillère régionale chargée de la mobilité des jeunes et du soutien à l'export du Conseil régional des Pays-de-la-Loire

Raymond MOLLARD, vice-président délégué à l’éducation du Conseil régional de l’Ile de la Réunion

M. LEVEQUE, chef d’entreprise, région Pays de la Loire
Florence CROSSET, Chambre régionale de commerce de l’industrie (CRCI) des Pays de la Loire
Cécile BARRAT, volontaire internationale pour une entreprise des Pays de la Loire, Berlin

Claude ROCHE, directeur de l’Ecole d’ingénieurs de Besançon

Monsieur Durgueuille, étudiant

Madame Coutureau, enseignante dans un lycée professionnel

Mademoiselle Valquere, lycéenne

Monsieur Bourgeois, jeune demandeur d'emploi

Madame Taquet, représentante du rectorat d'Orléans-Tours

Jean CHIRIS et Véronique BORDES remercient l’ensemble des intervenants. Ils invitent ces derniers à respecter si possible strictement, les temps de parole, pour faciliter le débat.

Les régions appréhendent la mobilité des jeunes comme un élément fondamental de l’insertion sociale et professionnelle des jeunes, étant entendu que la mobilité est un atout très apprécié par les entreprises. Les politiques régionales de soutien et d’accompagnement à la mobilité internationale, souvent significatives, participent à la construction de l’Europe des régions. Les approches de la mobilité internationale sont diverses, parmi lesquelles se distinguent : 

l’octroi de subventions aux lycées pour la mise en œuvre de programme d’échanges ;

des bourses pour des stages et expériences professionnelles à l'étranger pour les apprentis ;

bourses d'études et de stages pour les étudiants de tout niveau

des aides à la mobilité en faveur des personnes non diplômées, par le cofinancement des programmes européens.

et les bourses de mobilité, semestrielle ou annuelle, pour les étudiants.

Quels que soient les dispositifs, l’ensemble des régions souhaite ouvrir la jeunesse sur l’Europe et sur le monde.

Exemples de politiques régionales de soutien et d’accompagnement à la mobilité internationale

Région Franche-Comté : «  Mobilité internationale des jeunes »

Raymond FORNI souligne que la région Franche-Comté a toujours été tournée vers l’Europe, d'autant qu'elle est région frontalière. Edgar Faure, qui était franc-comtois, considérait que l’échelon régional était le plus approprié à la construction européenne et a impulsé l’essor des échanges entre les européens, et notamment les jeunes. Les premiers séjours européens et internationaux ont été initiés par la Franche-Comté, à travers le programme « Eurodyssée », 1 500 jeunes Franc-comtois en bénéficiant aujourd'hui encore. Les objectifs de ce programme sont de favoriser la mobilité internationale, l’expérience professionnelle et l’ouverture intellectuelle. La Franche-Comté compte 15 000 salariés qui travaillent en Suisse quotidiennement ! Actuellement, cette région tente de mettre en œuvre une démarche de qualité, en suscitant notamment la création de stages linguistiques qui permettent aux jeunes de mieux s’imprégner de la culture étrangère et ainsi de mieux faire l’apprentissage des langues. Le budget alloué par la région Franche-Comté s’élève à 2,5 M€. Pour Raymond FORNI, de tels investissements sont indispensables à la construction européenne.

Ile de la Réunion : « Jeunes volontaires du progrès »

Raymond MOLLARD indique que le Conseil régional de la Réunion participe au programme « Jeunes volontaires du progrès » depuis l’an 2000. Seule région européenne faisant partie de l’hémisphère sud, l’Ile de la Réunion compte parmi ses voisins la Chine et l’Inde, dont la puissance économique s’accroîtra au cours des prochaines années. La mobilité internationale des jeunes représente donc un atout essentiel pour cette région. Le programme « Jeunes volontaires du progrès », qui est soutenu par le Ministère des Affaires étrangères, a pour objet de mobiliser les jeunes pour participer à des projets de coopération internationale. Ce programme a permis de créer une dizaine de postes à Madagascar pour les jeunes Réunionnais, dans le domaine éducatif. Un certain nombre de postes ont également été créés aux Comores, essentiellement dans l’agriculture tropicale. Par ailleurs, 5 volontaires Réunionnais sont partis au Mozambique, dans le cadre d’une coopération économique multiple (pêche, commerce, éducation…). Le programme « Jeunes volontaires du progrès » a mobilisé plus de 3 M€ de crédits, dont 862 000 € pour le Conseil régionale de l’Ile de la Réunion.

Région Pays de la Loire « Volontaire international en entreprise » (VIE)

Monique RABIN indique que la région des Pays de la Loire ne figure qu’au dixième rang des régions françaises exportatrices, ce qui est dû notamment à l’absence d’identité forte à l’international. De plus, cette région est peu attractive pour les jeunes. Ainsi, les Pays de la Loire ont mis en place, en partenariat avec la Chambre régionale de commerce et de l’industrie, un projet visant à identifier les besoins des entreprises et des jeunes actifs, et à financer des programmes de volontariat à l’international en entreprise.

Florence CROSSET explique que ce programme s’appuie sur le dispositif de la société Ubifrance et de son réseau. Le programme mis en place par la région des Pays de la Loire et la CRCI permet d’accompagner financièrement les jeunes dans leur projet professionnel à l’étranger, via une prise en charge du salaire des personnes en VIE, moyennant une participation de 250 € par entreprise.

Monsieur LEVEQUE fait part de l’expérience de son entreprise, qui exporte ses produits sur les marchés européen et nord-américain. Il indique que les salaires des personnes en VIE ont été pris en charge à 50 % par le Conseil régional, ce qui lui a permis de se développer en Espagne. Monsieur LEVEQUE considère que ce dispositif est très avantageux, dans la mesure où il permet de mettre à la disposition des entreprises ouvertes à l’international des jeunes qui souvent, ont déjà acquis une expérience à l’étranger.

Région Centre : « Trans’Europe Centre »

François BONNEAU note que la région Centre a pris une mesure phare, qui s’intitule « Trans’Europe Centre », partant du postulat selon lequel la mobilité internationale des jeunes est essentielle, dans une région qui ne dispose d’aucune frontière et dont la population est vieillissante. Cependant, si la mobilité européenne et internationale procède d’une véritable exigence d’éducation, voire d’action publique, il est apparu que les difficultés matérielles, non négligeables, constituaient un réel obstacle. Le dispositif « Trans’Europe Centre », s’appuyant sur l’expérience acquise en région Centre en matière de gratuité des manuels scolaires, a été mis en place grâce à une concertation avec les professeurs, les parents et les élèves. Ainsi, l’investissement de la région permet à des jeunes issus des classes populaires de bénéficier gratuitement de programmes éducatifs européens (95 % du coût du séjour est pris en charge). Leur objectif est d’ouvrir les jeunes aux réalités européennes (systèmes économiques et sociaux, culture et environnement…). 37 projets ont été soutenus par la région Centre, impliquant 14 lycées, mais celle-ci souhaite faire participer l’ensemble des lycéens à un séjour européen.

Une participante souhaite connaître les modalités de l’évaluation et de suivi des dispositifs d’accompagnement qui ont été mis en place dans les régions.

François BONNEAU précise que pour la première année de mise en œuvre du programme « Trans’Europe Centre », 500 000 € ont été engagés par le Conseil régional. Une évaluation pédagogique sera menée par le Rectorat.

Madame Taquet indique que l’Académie d’Orléans-Tours a récemment intégré un réseau de l’Union Européenne visant à développer les compétences européennes des jeunes par l’apprentissage. Cela permet de mieux articuler le programme « Trans’Europe Centre » avec les dispositifs communautaires qui sont à l’œuvre. Des outils d’autoévaluation ont été prévus pour les élèves, permettant aux professeurs d’évaluer l’impact du séjour pour les élèves et pour l’ensemble des établissements.

Réactions et débat

Raymond FORNI considère que l’évaluation de la politique régionale est en effet indispensable, l’investissement étant de l’ordre de 5 000 à 6 000 € par an et par personne aidée, pour la région Franche-Comté. En particulier, l’évaluation du dispositif lors du retour des jeunes de l’étranger est essentielle.

Monique RABIN indique que l’évaluation de la politique d’aide à la mobilité des Pays de la Loire, qui a contribué à faire passer le nombre de bénéficiaires VIE de 10 à 40, et sans doute 60 à 80 pour fin 2006, est assurée par la CRCI.

Un représentant de la Ligue de l’Enseignement insiste sur le fait que les échanges culturels sont un préalable à la construction européenne. Il demande d’une part, si les régions ont conçu leurs projets respectifs en partenariat avec les associations, et d’autre part, si les problématiques liées à l’économie sociale et solidaire ont été prises en compte.

Une participante s’interroge sur la possibilité de moduler les aides en fonction des revenus des familles, dont les capacités financières sont très variables.

François BONNEAU se dit ouvert aux partenariats, notamment associatifs, dont la contribution à l’élaboration et à l'organisation des dispositifs d’aide à la mobilité internationale est significative. En outre, il souligne que la région Centre a souhaité appliquer le principe de gratuité, pour permettre à tous de bénéficier de programmes européens, avec des cofinancements possibles de départements et communes.

Monique RABIN observe que les entreprises sociales et solidaires peuvent s’inscrire dans les dispositifs de soutien de la région, pour autant que ces entreprises exercent effectivement une activité à l’international.

Raymond FORNI remarque que la Franche-Comté a contribué à la création de 1 600 emplois tremplins associatifs, bénéficiant ainsi directement à l’économie sociale et solidaire.

Témoignages de bénéficiaires et opérateurs

Cécile BARRAT indique que le VIE constitue un réel tremplin pour les jeunes, les difficultés d’insertion sur le marché du travail étant toujours très marquées pour les jeunes actifs qui viennent d’achever leurs études. Cette expérience est intéressante à plusieurs titres, au premier rang desquels l’acquisition de compétences sur un marché étranger.

Claude ROCHE note que la région Franche-Comté octroie des bourses aux étudiants français qui souhaitent effectuer des stages et poursuivre leurs études à l’étranger, pour une durée comprise entre un et trois semestres. Les objectifs de ces programmes sont d’acquérir des compétences linguistiques, mais aussi de bâtir des profils multiculturels, ce qui peut s’avérer très utile, par exemple, dans le cadre de négociations commerciales.

Monsieur Durgueuille, qui a bénéficié d’un programme d’échanges à Turin fait part de son expérience, qui lui a permis d’améliorer ses compétences linguistiques, et a été très enrichissante sur le plan personnel.

Madame Coutureau observe qu’au lycée professionnel de Dôle (Franche-Comté), des programmes européens sont financés, afin de permettre aux élèves d’effectuer des stages à l’étranger, dans les métiers du spectacle. Cette démarche est fondée sur la recherche de la qualité, les stages devant correspondre parfaitement aux cursus des étudiants. Toutefois, les problèmes de logement se posent de manière récurrente. Ce dispositif a permis à une lycéenne, par exemple, d’effectuer un stage d’un mois au sein d’une entreprise autrichienne de confection et location de costumes, à Vienne.

Mademoiselle Valquere intervient pour souligner la richesse de cette expérience, notamment avec l'acquisition de nouvelles techniques.

Monsieur Bourgeois, d’un profil ingénieur, a également bénéficié d’un dispositif d’accompagnement à la mobilité internationale, ce qui lui a permis d’acquérir une expérience professionnelle de 5 mois en Belgique. Il considère que cette expérience a exercé un effet accélérateur dans sa démarche de recherche d’emploi.

Jean CHIRIS présente enfin une rapide synthèse des points évoqués.

Les enjeux de la mobilité des jeunes tourne autour de différentes  problématiques:

· la démographie des régions dont certaines connaissent un vieillissement de population ou/et des soldes migratoires de jeunes négatifs.

· les impacts économiques (développement des exportations, créations d'entreprises, facilitations de l'embauche...).

· le rayonnement des régions et de la France.

· L'accès du plus grand nombre, et notamment de ceux en difficulté.

Même si les approches diffèrent, des caractéristiques communes existent: 

· la forte implication d'un nombre croissant de régions qui se traduit par des budgets (actions et fonctionnement) avec souvent des organisations spécifiques.

· l'identification d'opérateurs (entreprises, établissements d'enseignement, milieu associatif...) sur la communication, l'accompagnement, l'organisation, le suivi...

· la nécessité de l'évaluation de politiques publiques et de l'impact sur les jeunes eux-mêmes; des expérimentations intéressantes ont été évoquées sur la reconnaissance de ces expériences.

Enfin, il rappelle que les meilleurs « ambassadeurs » demeurent les bénéficiaires eux-mêmes ; il réévoque la proposition de Monsieur Forni de développer une réflexion permettant de favoriser l'accès de tous les jeunes Français à l'ensemble des mesures proposées, qui varient aujourd'hui considérablement selon les territoires.
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La table ronde était animée par Jean-Claude GUERIN, Inspecteur Général de l’Education Nationale.

Introduction 

Jean-Claude GUERIN présente les pistes de réflexion du comité scientifique, qui a travaillé en liaison avec la commission éducation de Pays de la Loire Jacques Auxiette a indiqué qu’il convient de réfléchir sur des prospectives pour un projet éducatif régional, en essayant d’éclaircir, au-delà du slogan, le terme d’éducation tout au long de la vie, ainsi que le terme de parcours individualisé. Jean-Claude GUERIN invite à clarifier ces thèmes. 

Il convient tout d’abord de comprendre que l’éducation tout au long de la vie signifie que chacun se forme  et se perfectionne en permanence, dans toutes ses dimensions, personnelles, individuelles, sociales, culturelles et professionnelles. Se pose alors la question du temps et de l’espace. En termes de temps, il faut redéfinir l’articulation entre l’éducation initiale et la suite, ce qui pose la question d’un droit à l’éducation pour toute la vie. En ce qui concerne l’espace, se pose la question des différents lieux où un individu apprend. Il convient de se poser la question dès la naissance. 

Jean-Claude GUERIN estime que les premiers apprentissages doivent être réfléchis dans la perspective de l’éducation tout au long de la vie. Il importe donc qu’il existe des politiques régionales sur la manière d’exercer le droit à l’éducation, notamment par rapport aux différentes fonctions éducatives, les compétences de la région s’étendant de fait du lycée et de la formation professionnelle à des compétences éducatives. Il convient donc de mettre en relation les lieux où l’éducation est exercée, comme l’école, la rue, le logement, le centre de santé, ou encore le club sportif. L’éducation initiale ne se limite pas plus au « scolaire » qu’à ses prolongements dits péri, par rapport ou encore postscolaires. 

Est-il possible d’élaborer le projet éducatif d’une région, afin de définir le rôle de la région et de donner du sens aux dispositifs existants ? 

Jean-Claude GUERIN souligne que la question de fond qui est posée est celle de l’éducation partagée, entre tous ceux qui exercent des fonctions éducatives, y compris les parents. Cette question replace le système scolaire à sa place, à savoir un élément de la politique éducative. En fait, il n’existe pas de système éducatif en France, reliant les différentes fonctions éducatives. Il ajoute qu’un enfant consacre entre 9 et 11 % de son temps à l’école. Quid des 90 % restants ? Pendant ce temps, l’enfant ne se forme-t-il pas ? Il convient donc de réfléchir à une éducation qui s’adresse à un individu global. 

Il convient également de réfléchir à ces questions à partir des initiatives existantes. Par exemple, en ce qui concerne la structure architecturale d’un lycée, il convient de s’interroger aussi sur l’éducation tout au long de la vie et donc à la présence d’adultes au lycée. Cela pose la question d’un enseignement modulaire plutôt qu’un enseignement disciplinaire. 

Jean-Claude GUERIN insiste sur les notions de parcours, de l’orientation, de l’accompagnement et du conseil. Il souligne que des dispositifs se construisent autour de ces thèmes, autour desquels la politique régionale peut se mener. 

Enfin, il indique qu’il conviendra de s’interroger, au sens politique, sur des slogans réducteurs qui posent des questions, à terme, comme celui de l’égalité des chances. En fait, ce slogan pose la question du mérite. En effet, il ne s’agit pas de faire intervenir le hasard dans ce domaine. Jean-Claude GUERIN se demande si la question de l’égalité des chances ne devrait pas se poser à la fin du collège. Tous les élèves ne devraient-ils pas avoir à ce moment-là le même niveau ? 

Midi-Pyrénées : La Maison Commune de l’Emploi et l’Ecole de la Deuxième Chance

Françoise CIEUTAT indique que la région Midi-Pyrénées s’est interrogée sur le lien entre l’éducation initiale et la formation tout au long de la vie. Il existe déjà toute une panoplie d’outils en région Midi-Pyrénées, comme le CRJ, le réseau de formation à distance Pyramides, l’Ecole de la Deuxième Chance ou les maisons communes de l’emploi.

Françoise CIEUTAT présente l’Ecole de la Deuxième Chance, créée par Edith Cresson pour ne pas tolérer l’exclusion sociale des jeunes. La région Midi-Pyrénées en a créé une par attachement à une politique en faveur des jeunes. En outre, la région Midi-Pyrénées voulait contribuer au GPV. L’Ecole de la Deuxième Chance se trouve dans le quartier sensible du Mirail à Toulouse. Il est indispensable d’intervenir dans ce genre de quartier, où un jeune sur deux est au chômage. Enfin, cette Ecole de la Deuxième Chance a été créée pour répondre aux besoins des entreprises et combler le fossé qui sépare les jeunes des entreprises. 

L’Ecole de la Deuxième Chance a été portée par les réseaux d’accueil des publics, les services de l’Etat, l’Education Nationale, les centres de formation, les GRETA, l’AFPA, les acteurs de la politique de la ville, ainsi que le MEDEF et la chambre des métiers.

Elle regroupe une centaine de jeunes, orientés par les associations, le bouche à oreille ou les missions locales. Il existe une grande liste d’attente. Les jeunes sont âgés de 18 à 30 ans et comprennent de nombreuses filles, de toutes origines ethniques. Des problèmes de langue se posent. Il s’agit de jeunes qui manquent de repères sociaux et qui en sont conscients. Ils ne trouvent pas leur place dans le système scolaire et demandent l’appui de l’Ecole de la Deuxième Chance. 

Françoise CIEUTAT indique que les conditions de travail au sein de l’Ecole de la Deuxième Chance sont idéales, avec des tuteurs, des animateurs, des personnels administratifs et des formateurs. Elle ajoute qu’un travail important est réalisé avec les entreprises. 

Françoise CIEUTAT est frappée par le fait que tous les partenaires et tous les jeunes sont toujours présents aux conseils d’administration et aux comités de suivi. 

A l’Ecole de la Deuxième Chance, les jeunes effectuent une formation en alternance, avec 40 % de leur temps consacré à l’entreprise. Le taux de réussite est élevé, autant pour obtenir une qualification qu’un emploi. Quelques jeunes quittent l’Ecole de la Deuxième Chance. La formation peut durer entre 3 et 18 mois.

Françoise CIEUTAT ajoute que le partenariat avec le MEDEF a abouti à un travail sur la discrimination. En effet, habiter au Mirail pose toujours problème. A cette occasion, les jeunes de l’Ecole de la Deuxième Chance ont réalisé des sketches sur les situations de discrimination à l’embauche. 

Françoise CIEUTAT présente ensuite les Maisons Communes de l’Emploi et de la Formation (MCEF), à l’initiative de Madame Perry. Ce dispositif s’inscrit dans le contrat de plan et aujourd'hui en Midi-Pyrénées, il existe 10 Maisons Communes de l’Emploi et de la Formation sont ouvertes. Ces Maisons regroupent la maison de l’emploi, l’ANPE, le CIO, les chambres consulaires, en fait toutes les associations et structures qui aident à l’insertion.

Les MCEF fonctionnent sur la base de la mutualisation des informations et des ressources. Au départ, un diagnostic est réalisé, auquel participe Pays de la Loire, pour aboutir à un projet commun. Les MCEF proposent des accès à Internet pour le public. Des animatrices accompagnent les utilisateurs aux recherches, à la rédaction de CV et à la recherche d’offres d’emploi. 

En outre, des petits déjeuners sont organisés sur des thèmes variés, comme le DIF ou encore l’apprentissage. Des journées d’information, quant à elles, portent sur certains métiers. Ce sont des entreprises, des associations, des chômeurs, des jeunes, qui participent à ces manifestations. 

Les MCEF s’adressent aux jeunes, aux entreprises, aux étudiants, aux chômeurs, ainsi qu’aux salariés. Ces publics peuvent obtenir tous les renseignements pour rechercher un emploi, créer une entreprise, ou encore trouver le moyen d’être accompagnés. 

Basse-Normandie : La politique régionale pour la formation des personnes handicapées

Grégory LEVÊQUE indique, qu’en 1997, un diagnostic a été réalisé au sujet de la formation des personnes handicapées. Il en est ressorti qu’il fallait créer un schéma régional pour la formation des personnes handicapées. Ce schéma est devenu politique régionale pour la formation des personnes handicapées. 

En 2006, le budget concerne la professionnalisation des acteurs, un dispositif d’appui et de soutien et le PRDFP. Le budget est payé par l’Etat, l’AGEFIP et la région. 

Il est ressorti que les jeunes personnes handicapées qui ne suivent pas de formations, sont les mêmes que les autres jeunes, avec les mêmes caractéristiques. 

La démarche du SRFPH a conduit à des réponses adaptées pour faciliter l’accueil des personnes handicapées, dans le cadre d’un partenariat d’acteurs d’horizons divers. Une association a été mise en place, sur laquelle s’appuie aujourd'hui la politique régionale. 

Le travail en commun permet la complémentarité entre les acteurs de terrain et les institutionnels.

Des référents ont été mis en place dans les établissements. Des actions de formation ont été mises en place auprès des enseignants des CFA, pour les sensibiliser aux personnes handicapées. Ces professionnels réutilisent les méthodes apprises pour les personnes non handicapées en difficultés scolaires. 

Un dispositif d’appui et de soutien à l’apprentissage et à la qualification par alternance pour les jeunes handicapés a été mis en place, avec un suivi post-formation. Pendant la formation, se déroule un travail de médiation entre le CFA, l’entreprise, le service de suivi médico-éducatif et le jeune. Une visite mensuelle est aussi organisée auprès du maître de stage, afin d’éviter les ruptures de contrat. En effet, il est difficile parfois de travailler avec une personne handicapée, avec qui il faut être patient. Il est bon de discuter de ces spécificités régulièrement avec le maître de stage. 

50 % des jeunes ont réussi leur examen professionnel à l’issue de leur formation et ont trouvé un CDD ou un CDI de plus de 6 mois. 

Grégory LEVÊQUE dresse un bilan de l’action partenariale :

La gestion du handicap a été décloisonnée au niveau régional

La problématique du handicap a été intégrée dans les actions courantes.

Au total, 261 professionnels de l’insertion et de la formation ont bénéficié d’une sensibilisation sur la notion de handicap.

157 formateurs et conseillers ont participé à des journées de tuilage.

La prise de conscience se fait aussi au niveau de la région, qui a mis en place des tableaux de bord pour suivre la formation des jeunes handicapés. La formation de droit commun contient des outils qui permettent de remédier aux difficultés de la formation des personnes  handicapées 

Un diagnostic montre que ce sont principalement les jeunes du système médico-éducatif qui bénéficient du dispositif d’appui, ce qui pose le problème des jeunes qui fréquentent les missions locales. Ces derniers cachent généralement assez longtemps leur handicap. En outre, il existe des failles entre les différents acteurs.

Ainsi, il s’agira de prendre de nouvelles orientations :

favoriser le rapprochement avec l’Education Nationale ;

soutenir les établissements spécialisés dans le cadre de la préparation des jeunes à l’insertion professionnelle

veiller au rapprochement des structures d’insertion et des établissements spécialisés

faciliter l’accès à la formation régionale dans les dispositifs de formation et d’insertion sociale professionnelle de droit commun

Pour conclure, Grégory LEVÊQUE indique que la PRFPH fonctionne bien car elle repose sur : 

l’engagement des signataires dans le respect de leurs compétences ;

un ancrage territorial par zone d’emploi ;

la synergie entre les signataires institutionnels de la convention et les acteurs de terrain ;

une évaluation collective et partagée.

Le grand témoin : Jacques DEMEULIER 

Jacques DEMEULIER est directeur général d’une association d’éducation populaire, après avoir été instituteur. 

Il propose de réagir aux différents exposés. Il se réjouit de la maturité des acteurs politiques en ce qui concerne l’apprentissage tout au long de la vie. Il souligne la nécessité de mettre fin à la segmentation des fonctions éducatives, dans le respect des uns et des autres. En effet, il existe des métiers différents au sein du système éducatif. 

Par ailleurs, Jacques DEMEULIER pose la question de l’évaluation, tant quantitative que qualitative. En effet, les grands mots ne suffisent plus. Or les dispositifs présentés montrent un effort de quantification et de qualification.

Jacques DEMEULIER estime qu’il convient de réfléchir à la question du droit commun et à celle du droit spécifique. En l’occurrence, il refuse la discrimination, ce qui suppose de bien connaître les spécificités des personnes handicapées. Il regrette que le programme qui a été présenté ne porte pas du tout sur le regard porté par la population en général sur les personnes handicapées, pas plus que sur l’acceptation des handicaps. 

Jacques DEMEULIER souligne l’importance des associations, parties prenantes de tous les dispositifs. Les politiques publiques riment toujours avec les associations, autonomes et non instrumentées.

Il insiste sur deux éléments de la conduite de l’action ; il note que durant ces journées, on parle beaucoup de comités de pilotage. Jacques DEMEULIER rappelle que le guidage est aussi important, permettant d’entretenir le moral des troupes.

Jacques DEMEULIER note un problème général de langue, et donc de compréhension.

En ce qui concerne les expériences des Maisons Communes de l’Emploi et de la Formation et de l’Ecole de la Deuxième Chance, il apprécie que l’on relie à nouveau la formation et l’emploi. Certes il est possible de commencer à travailler sans formation initiale, mais le travail doit permettre d’accéder à des dispositifs qui consolident et élargissent la formation, ce qui nécessite des professionnels. 

Jacques DEMEULIER estime qu’un haut niveau de compétences parmi les professionnels de la formation est de plus en plus nécessaire. Il souhaite qu’on n’oublie pas la capacité des associations à créer de l’emploi. Notamment, des jeunes sont intéressés par les activités non lucratives des associations. Jacques DEMEULIER considère que la responsabilité relève aussi du monde associatif en la matière. 

Pour finir, Jacques DEMEULIER considère qu’il s’agira de savoir si nous voulons vivre libres ou contrôlés. 

Jean-Claude GUERIN a été frappé par la formule « sous un même toit », à propos des Maisons Communes de l’Emploi et de la Formation. Il se demande si la MECEF ne pourrait pas aussi être reliée à des maisons secondaires, comme la maison des lycéens. Il regrette que des termes, comme celui de compagnonnage aient disparu. En effet, le compagnonnage suppose les échanges et l’accompagnement. Jean-Claude GUERIN fait alors référence aux échanges intergénérationnels. Enfin, il se demande si l’on n’assiste pas à l’émergence d’une politique régionale d’orientation, d’impulsion et de pilotage, déclinée ensuite selon les publics et secteurs, comme une déclinaison d’une politique plus globale. Il estime qu’il convient aussi de définir le rôle exact des associations, notamment comme forces de propositions et de dialogue avec divers partenaires.

Débat 

Alain GIRARD, conseiller régional Ile-de-France, rappelle qu’il existe 150 000 jeunes sans qualification et que 40 % d’entre eux n’ont pas d’accès à l’emploi de manière durable. Ainsi, la question de la formation initiale est incontournable. Il souligne que la formation tout au long de la vie ne signifie pas la même chose pour tous. Il estime que la société doit s’organiser, au travers de droits nouveaux, afin que la formation tout au long de la vie ne soit pas seulement réparatrice, pour les chômeurs. Alain GIRARD considère que les régions doivent exiger que la Nation répare les inégalités éducatives. Pour leur part, elles ont déjà mis en œuvre de nombreux dispositifs et sont actives. Selon lui, les régions n’ont pas à prendre en charge le financement de l’éducation, à la charge de l’Education Nationale. Toutefois, les régions ont à dresser un état des lieux sur la formation professionnelle en leur sein. Il cite l’exemple de l’expérience réalisée avec Thomson en Seine-et-Marne, où des plans de formation ont évité des licenciements. Selon Alain GIRARD, de nombreuses réparations sont à réaliser en matière d’éducation. Il conviendrait de travailler avec les partenaires sociaux, qui ont obtenu des droits nouveaux en matière de formation, mais qui sont insuffisants.

Jacques FOUCHER, Directeur des politiques éducatives et de l’équipement, Ile-de-France, évoque les discriminations à l’embauche, soulignant que ces discriminations existent aussi pour les stages d’apprentissage. Il se demande si l’Ecole de la Deuxième Chance a travaillé dans ce domaine. Il s’enquiert aussi de l’articulation entre la formation continue et la formation initiale des personnes handicapées.

Grégory HUCHON, mouvement d’éducation populaire, estime que l’éducation tout au long de la vie ne se restreint pas à la formation professionnelle. Il se demande comment les régions peuvent organiser un projet éducatif, avec la mise en cohérence des acteurs éducatifs et des différents échelons territoriaux. 

Une représentante de la collectivité territoriale de Corse observe que les exposés étaient centrés sur les publics en difficulté, alors que la formation tout au long de la vie ne soit pas se limiter à la réparation d’une formation initiale qui a échoué. Elle a aussi relevé l’importance des partenariats et se demande s’il ne s’agirait pas de travailler avec les associations plutôt en amont de dispositifs, tels que l’Ecole de la Deuxième Chance. Enfin, elle préconise une réflexion sur la transférabilité des méthodes et des moyens, au sein même de l’Education Nationale. 

Xavier FERNAGU, personne handicapée, souligne qu’il est se trouve aujourd'hui dans un bâtiment qui n’est pas adapté aux personnes handicapées. Il explique, qu’à Versailles, 1 000 enfants passent en CCPE, réputés « normaux », mais échouent dans des établissements accueillant des enfants avec un handicap cérébral car les établissements scolaires ne sont pas adaptés à l’accueil des enfants handicapés. La situation est identique dans les lycées. 

Gérard MANUCUSE, centre d’éducation permanente à Lille, estime que pour progresser vers la formation tout au long de la vie, il convient de doter tout un chacun de capacités d’autoformation. En ce sens, la formation initiale devrait enseigner le « vouloir apprendre » et le « savoir apprendre ». il souligne que les structures des conseils régionaux sont organisées autour d’une direction de la formation initiale et d’une direction de la formation continue. Toutes les formations d’une autre forme sont portées par d’autres directions, comme la culture. Il s’agirait de les faire travailler toutes ensembles pour obtenir des synergies en matière de formation tout au long de la vie.

Françoise CIEUTAT explique que les régions peuvent travailler avec les syndicats d’employeurs en matière de discrimination, mais ne peuvent pas intervenir au sein des lycées. Elle reconnaît que l’essentiel de la formation professionnelle de la région Midi-Pyrénées vise les jeunes en difficulté et les femmes laissées pour compte. 

Grégory LEVÊQUE indique que le rapprochement avec l’Education Nationale s’agissant de la formation des personnes handicapées est très récent. Une démarche a été engagée sur le Calvados, au travers de Handiscol. Il est nécessaire de recenser les jeunes handicapées au sein de l’Education Nationale. L’état des lieux sera réalisé avec le rectorat. En outre, l’Agephi va aider la région dans le financement des formations pour les jeunes handicapés. Grégory LEVÊQUE précise que tous les lycées sont en train d’être mis aux normes en Basse-Normandie. En outre, la direction du tourisme a mis en place une formation au handicap pour les personnels des lieux culturels, ce qui permet de mieux recevoir les personnes handicapées.

Jean-Claude GUERIN estime que les pistes de travail qui vont démarrer doivent se fonder et s’appuyer sur les dispositifs qui existent déjà. Il insiste sur les questions de transférabilité et de transversalité. Il rappelle l’échec du mutualisme au 19ème siècle, qu’il s’agirait peut-être de revisiter pour enseignement. 

Jean-Claude GUERIN considère qu’une politique éducative se fonde sur les besoins de l’individu d’une part et par les besoins de la société d’autre part.

José DHERS estime que les conseils régionaux devraient réfléchir à la formation des travailleurs sociaux. Or le travail social est essentiellement du ressort des départements. Il convient donc de réfléchir sur ce point en matière d’action territoriale. 

« Il était temps…  »





L’affirmation du fait régional





Pertinence, synergie, expertise





Les régions contribuent au service public de l’Education Nationale





La participation  de tous rénove la pratique politique





La territorialisation lutte contre les inégalités





Rétablir la confiance avec les jeunes





L’individualisation du parcours de formations





Le renforcement des compétences régionales…





… fonde les bases d’un service public régional de formation





Etat stratège, régulateur, garant de la solidarité nationale





Un manifeste pour les jeunesses porté par les Régions





Des valeurs…





… des grands objectifs…





… une filière territoriale …





… des contrats avec les acteurs du monde de la formation …





… les bases de projets éducatifs régionaux
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